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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Hommage a la memoire des victimes du terrorisme 
a Teheran 

Le President {parle en espagnol) : Au nom des 
membres du Conseil de securite, je condamne de la 
maniere la plus energique le terrible attentat terroriste 
commis a Teheran. Les membres du Conseil de securite 
expriment leurs plus sinceres condoleances aux families 
des personnes qui ont perdu la vie et toute leur solidarity 
avec le peuple et le Gouvernement de la Republique 
islamique d’lran. 

Les membres du Conseil de securite observent une 
minute de silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour a ete adopte. 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees d’actes de genocide ou d’autres violations 
graves du droit international humanitaire commis 
sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais 
accuses de tels /actes ou violations commis sur le 
territoire d’Etats voisins entre le l er janvier et 
le 31 decembre 1994 

Lettre datee du 17 mai 2017, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux (S/2017/434) 

Lettre datee du 17 mai 2017, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal international charge 
de juger les personnes accusees de violations 
graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie 
depuis 1991 (S/2017/436) 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Bosnie-Herzegovine, de la 
Croatie et de la Serbie a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Davor Ivo Stier, Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres et europeennes de 


la Republique de Croatie. Je prie le fonctionnaire du 
protocole de l’escorter a la table du Conseil. 

M. Davor Ivo Stier, Vice-Premier Ministre et 

Ministre des affaires etrangeres et europeennes 

de la Republique de Croatie, est escorte a la table 

du Conseil. 

Le President ( parle en espagnol): Conformement 
a Particle 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les personnes suivantes, appelees a 
presenter un expose, a participer a la presente seance : 
le juge Carmel Agius, President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie; le juge Theodor 
Meron, President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux; 
et M. Serge Brammertz, Procureur du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et Procureur du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/434, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 17 mai 2017, adressee au President du Conseil 
de securite par le President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. J’appelle egalement l’attention des membres sur 
le document S/2017/436, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 17 mai 2017, adressee au President du Conseil 
de securite par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees de violations 
graves du droit international humanitaire commises sur 
le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991. 

Je donne maintenant la parole au juge Agius. 

Le juge Agius ( parle en espagnol) : Tout d’abord, 
je voudrais vous feliciter. Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite et 
vous remercier de l’appui apporte au Tribunal. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

C’est pour moi un honneur et un privilege de 
prendre une nouvelle fois la parole devant le Conseil 
de securite, en ma qualite de President du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie, qui a celebre, 
il y a a peine deux semaines, ses 24 ans d’existence 
depuis sa creation par le Conseil conformement a 
la resolution 827 (1993). Comme les membres du 
Conseil le savent, le Tribunal fermera ses portes le 
31 decembre. C’est done Tune des dernieres occasions 
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que j’ai de prendre la parole devant cette assemblee, et 
je viens presenter aujourd’hui Favant-dernier rapport du 
Tribunal sur la strategic d’avancement des travaux (voir 
S/2017/436, annexe II). 

Toute chose a une fin : c’est la un aspect commun 
de l’experience humaine chez tous les peuples et dans 
toutes les cultures du monde. Mais toute fin nous 
donne la possibility de revenir sur les realisations et 
les difficultes, et de reflechir sur le chemin parcouru. 
Si le Tribunal reste sur la bonne voie pour mener a 
terme la mission que lui a confiee cet organe il y a de 
nombreuses annees, en 1993, d’importants obstacles 
reclament l’attention immediate du Conseil de securite. 
En cette derniere annee d’existence du Tribunal, nous 
sommes d’autant plus conscients de l’heritage que nous 
partageons avec le Conseil de securite et de ce qui sera 
ecrit dans les dernieres pages de l’histoire du Tribunal. 
Ainsi, toute tache inachevee laissera une ombre sur ce 
qui aura, au demeurant, ete une initiative reussie - et 
pionniere - visant a traduire en justice les auteurs des 
crimes les plus atroces qui puissent etre imagines. 
L’histoire ne manquera pas de nous juger. 

S’agissant des activites judiciaires qu’il lui reste a 
mener, le Tribunal a fait de grands pas vers l’achevement 
des dernieres procedures en premiere instance et en 
appel. En premiere instance, dans l’affaire Le Procureur 
c. Ratko Mladic, le calendrier etabli est respecte, et la 
Chambre de premiere instance se consacre pleinement 
au delibere et a la redaction du jugement. De meme, en 
appel, dans l’affaire Le Procureur c. Jadranko Prlic et 
consorts, le calendrier etabli est egalement respecte, et 
la Chambre d’appel se consacre entierement au delibere 
et a la redaction de l’arret. Dans ces deux affaires, il 
reste prevu que le jugement et l’arret seront prononces 
en novembre. 

Comme il est mentionne dans le rapport sur la 
strategic d’achevement des travaux, le Greffe continue 
d’apporter tout l’appui necessaire aux activites 
judiciaires du Tribunal grace a la gestion efficace 
de diverses sections, telles que celles en charge de la 
communication et de la sensibilisation, de l’aide aux 
victimes et aux temoins, des services linguistiques et 
de conference, ainsi que du quartier penitentiaire des 
Nations Unies qui gere un programme qui applique ou 
depasse les normes humanitaires internationales et qui 
fait regulierement l’objet de visites et d’un controle du 
Comite international de la Croix-Rouge. 

Le Tribunal continue toutefois de connaitre de 
grandes difficultes. Dans l’affaire d’outrage pendante 


concernant Petar Jojic, Jovo Ostojic et Vjerica Radeta, 
la Republique de Serbie a manque aux obligations que 
fixe le Statut du Tribunal en refusant de cooperer avec 
ce dernier et d’executer les mandats d’arret decernes 
contre les accuses il y a bientot deux ans et demi. Je 
repete, il y a bientot deux ans et demi. Je rappelle au 
Conseil de securite que j’ai souleve cette question a 
maintes reprises, a savoir lors de mon allocution devant 
le Conseil de securite le 8 juin 2016 (voir S/PV.7707), 
devant l’Assemblee generale le 9 novembre 2016 (voir 
A/71/PV.44), ainsi que dans les rapports sur la strategic 
d’achevement des travaux du Tribunal soumis en mai 
et en novembre 2016 (voir S/2016/454 et S/2016/976). 
Plus recemment, dans une lettre datee du l er mars, 
j’ai officiellement informe le President du Conseil 
de securite de l’epoque que la Republique de Serbie 
manquait a ses obligations. 

Je me dois de souligner une fois de plus que 
les accusations portees contre ces personnes sont 
extremement graves et que toutes pressions exercees 
sur les temoins du Tribunal compromettent la nature 
et le bon fonctionnement d’une institution judiciaire 
qui, de surcroit, a ete etablie par le Conseil de securite. 
Il convient de se prononcer rapidement sur de telles 
allegations. Pour parler clairement, la Republique 
de Serbie manque a ses obligations internationales 
chaque jour que ne sont pas executes les mandats 
d’arret portant ordre de transferement. Or, le Conseil de 
securite est a meme de resoudre cette question, et il doit 
imperativement prendre des mesures energiques. 

Le temps presse pour le Tribunal, qui devra 
rendre sa decision au terme de cette procedure pour 
outrage avant la fin de son mandat; cette procedure, 
achevee ou non, fera partie de l’heritage commun au 
Tribunal et au Conseil de securite, et s’inscrira dans les 
efforts deployes par l’Organisation des Nations Unies 
pour combattre l’impunite. Le Tribunal a ete cree par 
le Conseil de securite dans le cadre de ces efforts, et 
les pressions qui auraient ete exercees sur des temoins 
ne doivent et ne peuvent rester impunies. Nous sommes 
prets et disposes a juger ces personnes si elles sont 
transferees a La Haye, mais nous attendons une action 
immediate de la part du Conseil. Que les choses soient 
claires, je ne plaisante pas. Comme je l’ai demontre tout 
au long de ma presidence, je fais ce que je dis et je dis ce 
que je pense. Ni moi ni personne au Tribunal ne cherche 
a se prevaloir de cette affaire pour prolonger l’existence 
du Tribunal. 
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Au sujet des autres difficultes, bien que nous 
soyons optimistes quant a Fachevement de Fensemble 
des travaux judiciaires d’ici au 31 decembre, je dois 
signaler au Conseil, une fois encore, que le Tribunal 
peine toujours a conserver ses employes. Au cours 
des six derniers mois de son existence, l’attrition du 
personnel limitera sensiblement, voire dangereusement, 
notre capacite de terminer les derniers travaux dans les 
delais. Meme si le Tribunal a fait tout ce qui etait en 
son pouvoir pour conserver ses employes, des membres 
clefs du personnel decident de quitter l’institution pour 
des emplois plus surs et plus perennes en raison de sa 
fermeture imminente. Cette decision ne met pas en 
cause leur loyaute, mais elle rend plutot compte de la 
realite brute : nos fonctionnaires devront continuer de 
subvenir a leurs besoins apres le 31 decembre. 

Je saisis l’occasion qui m’est donnee aujourd’hui 
pour rendre hommage publiquement a l’ensemble des 
fonctionnaires et des juges du Tribunal - dont Fun est 
a mes cotes - et les remercier pour leur travail et leur 
devouement exceptionnels. C’est en effet grace a leur 
travail indispensable que nos fonctionnaires qualifies 
permettent au Tribunal de fonctionner, et ce n’est que 
grace aux sacrifices de chacun que nous avangons 
a grands pas dans les dernieres affaires et que nous 
serons en mesure d’achever tous nos travaux avant la 
date de fermeture du Tribunal. Ce dernier leur est 
profondement reconnaissant pour les services qu’ils ont 
rendus au nom de la justice internationale. Des mesures 
visant a fideliser le personnel nous permettraient de 
garantir Fachevement du mandat du Tribunal dans les 
meilleures conditions. C’est en cela que le Tribunal a 
besoin, de toute urgence, du soutien de l’Organisation 
des Nations Unies. 

En plus de mener a terme ses travaux judiciaires, 
le Tribunal continue d’ceuvrer pleinement a sa 
liquidation a l’approche de la date de sa fermeture. II 
a pris des mesures telles que l’echelonnement de la 
suppression des postes sur l’annee, la cession ou la vente 
de biens du Tribunal, le transfert ou la conclusion de 
tous les contrats commerciaux et non commerciaux, 
la conservation ou la destruction de tous les dossiers 
physiques et numeriques, ainsi que le transfert de toute 
activite residuelle au Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux. 
Je peux assurer tous les Etats Membres que le Tribunal 
reste determine a mener le processus de liquidation de 
maniere efficace et dans les delais impartis, ainsi qu’a 
tirer des enseignements de l’experience du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. 


Pour finir, j’en viens a l’heritage du Tribunal, 
lequel, comme je l’ai dit precedemment, deviendra 
egalement celui du Conseil. La derniere annee de 
l’activite du Tribunal represente une occasion unique 
de se demander a quoi ressemblera notre heritage sur le 
long terme, et de consolider cet heritage en collaborant 
avec celles et ceux qui sont le plus concernes par 
les travaux du Tribunal et en veillant a ce que cet 
heritage trouve un echo a l’avenir. Pour ces raisons, si 
l’objectif premier est d’achever ses dernieres activites 
judiciaires et de mener a bien sa liquidation, le Tribunal 
organise cette annee plusieurs evenements lies a son 
heritage et a sa fermeture, qui marqueront la fin d’un 
chapitre historique de la justice penale internationale, 
et donneront a d’autres les moyens de mettre a profit 
ses realisations et son experience. Ces evenements 
dependent entierement de financements exterieurs et 
je souhaite, a cet egard, rendre hommage publiquement 
a l’Allemagne, a l’Autriche, a la Finlande, a l’ltalie, a 
mon propre pays - Malte -, aux Pays-Bas, a la Suisse 
et enfin et surtout, a l’Union europeenne, pour leurs 
contributions et leur soutien. 

C’est egalement a cette fin que le Tribunal participe 
au projet visant a creer des centres d’information en ex- 
Yougoslavie, comme 1’a requis le Conseil de securite 
dans sa resolution 1966 (2010). En offrant sur place un 
acces aux documents et aux informations publiques 
du Tribunal, ces centres contribueront de fagon 
determinante a perpetuer l’heritage du Tribunal dans 
la region. Le premier centre d’information ouvrira ses 
portes a Sarajevo, en Bosnie-Herzegovine. Le Tribunal 
a renoue le dialogue avec les autorites croates en vue 
de la creation d’une centre similaire a Zagreb. Les 
discussions sont a un stade avance. La creation d’un 
troisieme centre, a Srebrenica-Potocari, est en attente 
de la signature du memorandum d’accord. J’espere, tout 
comme le Tribunal, qu’un centre d’information sera 
egalement cree a Belgrade, en Serbie. 

A l’heure de la fermeture imminente du TPIY, 
dans quelques mois a peine, et de la lecture du dernier 
rapport annuel et de celui sur la strategic d’achevement 
des travaux du Tribunal, nous pouvons etre immensement 
fiers du chemin parcouru ensemble depuis nos premiers 
pas en 1993. Aucune institution ne saura rendre ce qui 
a ete perdu pendant les guerres en ex-Yougoslavie ni 
effacer les crimes atroces qui ont ete perpetres a cette 
epoque. Le Tribunal a neanmoins demontre que lorsque 
la communaute internationale a la volonte de cooperer et 
de defendre ce qui est juste, il est possible de contraindre 
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les auteurs des violations les plus flagrantes du droit 
international humanitaire a repondre de leurs actes. 

Je demande a tous les membres du Conseil de 
securite de continuer a defendre ce qui est juste, et a 
soutenir le Tribunal au cours des six derniers mois de 
son existence. Nous ne pouvons achever notre mandat 
sans le Conseil. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
juge Agius de son expose. 

Je donne maintenant la parole au juge Meron. 

Le juge Meron {parle en anglais) : Je suis tres 
heureux de faire de nouveau part au Conseil de securite 
de l’avancement des travaux du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux dans l’execution de son mandat, et de le faire 
sous la presidence de la Bolivie. J’adresse a cette 
derniere tous mes vceux de reussite a la tete du Conseil 
de securite ce mois-ci. Je tiens egalement a feliciter les 
nouveaux membres du Conseil de securite avec lesquels 
je me rejouis de travailler pendant la periode a venir. 

Je saisis egalement cette occasion pour exprimer 
ma sincere gratitude au Groupe de travail informel sur 
les tribunaux internationaux pour le soutien essentiel 
qu’il apporte au Mecanisme et la grande attention qu’il 
lui accorde. Je remercie tout particulierement l’Uruguay 
pour la competence avec laquelle il dirige le Groupe. 

Enfin, je m’en voudrais de ne pas saluer le 
soutien continu et durable que le Bureau des affaires 
juridiques a temoigne au Mecanisme sous la direction 
admirable du Secretaire general adjoint aux affaires 
juridiques et Conseiller juridique de l’ONU, M. Miguel 
de Serpa Soares, et du Sous-Secretaire general aux 
affaires juridiques, M. Stephen Mathias. Je leur suis 
profondement reconnaissant, ainsi qu’a leurs collegues, 
pour l’aide qu’ils apportent au Mecanisme. 

Au cours de mon allocution, je ne reviendrai pas 
sur les questions que j’ai entierement traitees dans le 
rapport ecrit que j’ai presente le 17 mai dernier (voir 
S/2017/434, annexe I), mais j’attirerai simplement 
l’attention des membres sur les sujets les plus marquants 
et sur certains evenements importants survenus depuis 
le depot de ce rapport. 

Avant de faire le point sur les travaux du 
Mecanisme, je voudrais faire observer que, depuis ma 
derniere allocution devant le Conseil de securite (voir 
S/PV.7829), M. Olufemi Elias a rejoint le Mecanisme en 
qualite de Greffier et a pris ses fonctions le l er janvier 


dernier, apres avoir ete nomme par le Secretaire general. 
M. Elias collabore etroitement avec ses collegues du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) pour veiller a ce que le Mecanisme soit pret a 
prendre en charge toutes les dernieres fonctions du 
TPIY. A ce sujet, je prevois que le Mecanisme sera 
entierement autonome, y compris en termes de capacite 
administrative, a la fermeture du TPIY a la fin de 
cette annee. 

J’en viens aux activites judiciaires principales du 
Mecanisme. Je suis tres heureux d’informer les membres 
eminents du Conseil de securite que, de maniere 
generate, le Mecanisme continue de faire d’excellents 
progres dans la gestion de ses travaux judiciaires et a 
sans cesse vu sa charge de travail augmenter. En 2012, 
le Mecanisme a rendu 25 decisions et ordonnances; 
en 2013, il en a rendu 79; en 2014, 192; en 2015, 209; 
et en 2016, 405. Au l er juin 2017, 146 decisions et 
ordonnances ont deja ete rendues. Je dois signaler 
que, dans l’exercice de leurs fonctions, les juges sont 
directement assistes par un petit groupe de quelque 
25 fonctionnaires des Chambres, dont des juristes et du 
personnel administratif, repartis dans les deux divisions 
du Mecanisme, mais qui forment une seule et meme 
equipe, conformement au souhait du Conseil de securite 
que le Mecanisme soit une institution unique. 

Au cours de la periode consideree, plusieurs 
decisions ont ete rendues dans les proces de grande 
envergure qui se tiennent actuellement en premiere 
instance et en appel devant le Mecanisme. A ce propos, 
je suis heureux de vous faire savoir que le nouveau 
proces dans l’affaire mettant en cause Jovica Stanisic et 
Franko Simatovic doit s’ouvrir la semaine prochaine a 
la Division du Mecanisme a La Haye. L’ouverture de ce 
proces, le premier devant le Mecanisme, represente pour 
lui une etape importante. 

Les exposes des parties dans l’affaire en appel 
mettant en cause Radovan Karadzic et Vojislav Seselj 
se sont acheves pendant la periode consideree, et la 
preparation des audiences d’appel avance a grands pas. 
Mis a part moi, tous les juges affectes a ces affaires 
continuent de travailler a distance et seront appeles au 
siege du Mecanisme lorsqu’elles seront en etat d’etre 
jugees. Dans mon rapport, j’ai mis a jour les previsions 
concernant les dates du prononce des deux arrets 
en question. 

Je dois souligner que les travaux judiciaires du 
Mecanisme ne se limitent pas aux grands proces que je 
viens d’evoquer. En effet, le Mecanisme estregulierement 
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saisi de demandes relatives a des questions diverses, 
qu’il s’agisse delegations d’outrage, de l’application du 
principe non bis in idem, de demandes en revision de 
jugements, de demandes de mise en liberte provisoire, 
ou encore de demandes d’autorisation de consulter des 
informations confidentielles. L’examen de ces questions, 
le plus souvent confie a des juges uniques travaillant a 
distance, represente une part importante de l’activite 
judiciaire du Mecanisme. 

Ces demandes sontpourune grandepartpresentees 
par des autorites nationales ou d’autres parties a des 
proces portes devant des juridictions nationales, qui 
souhaitent consulter des informations ou des documents 
confidentiels detenus par le Mecanisme. Ainsi, sur 
les 366 decisions ou ordonnances rendues entre la mi- 
mai 2016 et la mi-mai de cette annee, 164 - soit environ 
45 % - concernaient des demandes de modification de 
mesures de protection ou des demandes d’autorisation 
de consulter des informations ou des elements de preuve 
confidentiels. On voit bien que les autorites nationales 
cherchent activement a etablir les responsabilites pour 
les crimes internationaux graves, et il faut s’en rejouir. 

Les affaires renvoyees devant les juridictions 
nationales pour y etre jugees, et dont le Mecanisme 
assure le suivi conformement a son statut, represented 
une composante essentielle des efforts deployes 
a l’echelle nationale. Des progres importants ont 
egalement ete realises en la matiere. Ainsi, le jugement 
dans l’affaire Munyagishari a ete rendu au Rwanda et, 
d’apres les informations regues depuis la presentation 
de mon rapport ecrit au Conseil de securite, l’instruction 
judiciaire ouverte en France dans l’affaire concernant 
Laurent Bucyibaruta est aujourd’hui close. 

En resume, le Mecanisme realise d’excellents 
progres dans le cadre de ses activites judiciaires, tout en 
continuant de tirer les enseignements de son experience et 
en modifiant les pratiques internes en tant que de besoin 
pour garantir un maximum d’efficacite et d’economie. 
Toutefois, comme le savent les membres du Conseil de 
securite, la procedure au fond dans une affaire - celle 
concernant Augustin Ngirabatware - reste au point 
mort en raison du maintien en detention par les autorites 
turques du juge Aydin Sefa Akay. 

Comme les membres le savent, le Conseiller 
juridique a officiellement confirme l’immunite 
diplomatique du juge Akay en octobre 2016. Ainsi 
que je l’ai fait savoir au Conseil de securite peu apres, 
l’incapacite a resoudre cette question dans le respect 
des privileges et immunites accordes au juge Akay au 


titre de l’article 29 du Statut du Mecanisme compromet 
l’integrite du modele de travail a distance des juges 
envisage par le Conseil de securite a l’article 8 du 
Statut. Plus grave encore, l’incapacite a resoudre cette 
question comme il convient porte atteinte au principe 
d’independance judiciaire, un principe au cceur meme 
de toute institution judiciaire qui defend la primaute 
du droit. 

La situation a continue de se degrader au cours 
de cette annee, avec le refus de la Turquie d’executer 
sans retard excessif une ordonnance rendue par le 
Mecanisme en janvier 2017, l’enjoignant de mettre un 
terme aux poursuites engagees contre le juge Akay et de 
le liberer. Au lieu de s’acquitter des obligations que lui 
impose le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
la Turquie a engage, devant sa juridiction, une procedure 
contre le juge Akay en debut d’annee et n’a eu de cesse 
de l’ajourner depuis. 

Dans deux semaines, cela fera neuf mois que le 
juge Akay est en detention. Incontestablement, il s’agit 
la d’un laps de temps extraordinairement long pour 
regler la question de la detention d’un juge international, 
quelles que soient les difficultes juridiques rencontrees. 
Il est intolerable de maintenir le statu quo dans cette 
affaire, et j ’invite done le Conseil de securite a prendre 
les mesures necessaires pour que cette situation inedite 
trouve un denouement approprie, conformement au 
Statut du Mecanisme et aux obligations qui incombent 
a tous les Etats au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. 

J’ai le plaisir de rendre compte d’importants 
progres que le Mecanisme a realises dans trois 
autres domaines. 

Premierement, comme les membres le savent, le 
Conseil de securite a fait part a maintes reprises de ses 
preoccupations concernant la situation des personnes 
acquittees et liberees, et a appele les Etats a favoriser 
les avancees dans ce domaine. A cet egard, je suis tres 
heureux d’annoncer que, grace aux efforts intensifs 
deployes par l’ancien Greffier, M. John Hocking, deux de 
ces personnes ont ete reinstallees dans un Etat d’Afrique 
de l’Ouest en decembre 2016. Je suis tres reconnaissant 
a cet Etat pour sa collaboration et son engagement suite 
a l’appel lance par le Conseil de securite. 

Par consequent, il ne reste plus a Arusha que 
11 personnes concernees. Le nouveau Greffier, M. Elias, 
s’efforce de realiser d’autres progres dans le cadre de cette 
question humanitaire de longue date, tant en renforgant 
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les liens qui existent avec les Etats concernes qu’en 
explorant de nouvelles pistes. Je demande instamment 
aux membres du Conseil de securite de continuer 
d’appuyer les efforts deployes par le Mecanisme pour 
regler pleinement cette situation difficile. 

Deuxiemement, s’agissant de l’execution des 
peines, j’ai le plaisir de vous informer qu’un accord sur 
une version revisee de l’accord relatif a l’execution des 
peines a ete conclu avec le Gouvernement beninois en 
mai; cet accord tient compte des meilleures pratiques 
dans le domaine et renforce les solides relations que 
le Benin et les Nations Unies entretiennent depuis de 
nombreuses annees. 

Nous mettons egalement en oeuvre le dernier volet 
de la decision de principe prise par le Gouvernement du 
Senegal d’accueillir huit prisonniers dans des cellules 
qu’il a mises aux normes conjointement avec les Nations 
Unies. Ainsi, il est aujourd’hui possible d’envisager que, 
sur les 10 prisonniers qui restent au centre de detention 
des Nations Unies a Arusha, la plupart puissent etre 
transferes dans ces nouvelles installations pour y purger 
leur peine. J’adresse mes profonds remerciements a 
ces deux gouvernements pour leur attachement resolu 
et indefectible a collaborer avec le Mecanisme dans ce 
domaine essentiel qu’est l’execution des peines, ainsi 
qu’aux autres Etats Membres pour leur soutien sans 
faille : ils ont eux aussi ete de fideles partenaires en 
la matiere. 

Enfin, je souhaite faire observer que le Bureau 
des services de controle interne a commence le travail 
preparatoire pour evaluer les methodes et les travaux 
du Mecanisme, comme le Conseil de securite l’a 
prescrit dans sa resolution 2256 (2015). Mes collegues 
et moi-meme sommes impatients de travailler en 
etroite collaboration avec le Bureau des services de 
controle interne a l’examen des methodes de travail du 
Mecanisme et d’etablir le rapport devaluation de sorte 
que ce document soit le plus utile possible au Conseil de 
securite et au Mecanisme. 

Aujourd’hui, nous - et en particulier les membres 
du Conseil de securite - sommes confrontes a un 
certain nombre de defis dans le domaine des relations 
internationales. Nous constatons, dans divers milieux, 
que les doutes et les incertitudes se multiplient a l’egard 
des institutions internationales et regionales et de leurs 
activites. Nous assistons en quelque sorte a l’abandon 
d’une vision commune de ce que la communaute 
internationale peut accomplir lorsqu’elle agit de concert. 


A bien des egards, il est possible que ce ne soit 
la que le signe de l’oscillation perpetuelle des affaires 
internationales. Quoi qu’il en soit, nous ne pouvons pas 
laisser une situation temporaire menacer les progres 
importants que les Nations Unies, et en particulier 
le Conseil de securite, ont realises ces 25 dernieres 
annees en renforgant le principe de la primaute du droit 
et en combattant l’impunite conformement au droit 
international. C’est maintenant, sans doute plus que 
jamais, que nous devons redoubler d’efforts pour tirer et 
mettre en pratique les enseignements du passe et ceuvrer 
pour des succes toujours plus importants a l’avenir. 

Le President ( parle en espagnol) : Je remercie le 
juge Meron de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Brammertz. 

M. Brammertz {parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de cette occasion qui 
m’est donnee de prendre la parole au Conseil au sujet 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et de l’informer des activites menees par le 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux a Arusha et a La Haye. 

Mes bureaux continuent de se concentrer sur les 
memes priorites, qui sont de mener rapidement a bien 
les proces et les procedures en appel, de retrouver et 
d’arreter les huit fugitifs restants mis en accusation par 
le Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), 
et d’aider les juridictions nationales a enqueter sur les 
crimes de guerre, les crimes contre l’humanite et de 
genocide commis au Rwanda et en ex-Yougoslavie et a 
engager des poursuites. 

A La Haye, dans a peine quelques mois s’achevera 
le mandat du TPIY, et il fermera ses portes. Dans les deux 
dernieres affaires, dont a deja parle le President - Le 
Procureur c. Ratko Mladic et Le Procureur c. Jadranko 
Prlic et consorts - la date du prononce des jugements 
reste fixe a la fin novembre, comme initialement prevu. 
Quand ces deux proces s’acheveront, il faudra rendre un 
hommage merite a la longue lutte pour la justice que le 
Conseil a commencee en 1993. 

Au cours de la periode consideree, mon Bureau 
a beaucoup progresse dans le jugement des affaires 
transferees du TPIY au Mecanisme. Nous avons reussi 
a preparer et a soumettre nos arguments ecrits pour les 
procedures en appel dans les affaires Karadzic et Seselj. 
Nous avons aussi poursuivi la mise en etat du proces 
en l’affaire Le Prosecutor c. Mico Stanisic et Stojan 
Zupljanin. Comme le President l’a dit tout a l’heure, ce 
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proces doit s’ouvrir la semaine prochaine, comme prevu. 
Je peux assurer le Conseil que mon Bureau accelerera la 
presentation des elements de preuve dans cette affaire 
conformement a la responsabilite qui lui incombe 
d’etablir l’accusation au-dela de tout doute raisonnable. 

Ala Division d’Arusha, aucunproces ouprocedure 
en appel ne sont en cours actuellement. Toutefois, mon 
Bureau continue d’enqueter et de se prononcer sur 
les litiges auxquels ont donne lieu des affaires dans 
lesquelles des jugements ont ete deja rendus par le 
TPIR. Au cours de la periode consideree, nous avons 
aussi commence a etudier de fagon approfondie les 
dossiers des trois fugitifs qui doivent etre juges par le 
Mecanisme, afin d’etre prets a ouvrir ces proces des 
apres une eventuelle arrestation. 

Ce qui m’amene aux efforts que nous deployons 
actuellement pour rechercher et arreter les huit fugitifs 
mis en accusation par le TPIR. Je voudrais souligner 
que nous sommes resolus a arreter ces fugitifs et a les 
traduire en justice. Les victimes du genocide rwandais 
ne meritent pas moins. II y a eu trois developpement 
majeurs dont je voudrais informer le Conseil aujourd’hui. 

Premierement, au cours de la periode consideree, 
nous avons mis en place deux equipes speciales, Tune 
concentrant ses travaux sur l’Afrique, l’autre, sur 
l’Europe, pour renforcer les operations de recherche des 
fugitifs. Ces equipes travaillent en coordination avec 
un certain nombre de partenaires clefs, en particulier 
INTERPOL et les forces de police nationale, dans le 
cadre d’une structure souple et reactive. Nous voudrions 
remercier sincerement le Gouvernement rwandais et le 
Secretaire general d’lNTERPOL de leur ferme appui a 
la mise en place de ces equipes speciales. 

Deuxiemement, comme resultat de l’etude en 
cours, mon Bureau est en train de se transformer en 
structure plus adaptee a nos exigences operationnelles. 
Nous allons adopter une approche plus proactive dans 
notre travail, ce qui signifie renforcer nos capacites 
pour s’assurer que nous sommes en mesure de mener les 
enquetes, notamment financieres et dans le domaine des 
communications. Ce qui requiert, en retour, de renforcer 
nos capacites d’analyse et d’enquete. 

Enfin, mon Bureau est conscient que les operations 
de recherche et d’arrestation des fugitifs ne peuvent se 
poursuivre indefiniment. Dans le meme temps, nous 
connaissons les contraintes budgetaires auxquelles est 
confrontee l’ONU, et savons les attentes du Conseil a cet 
egard. Pour dire les choses simplement, nous savons que 


les efforts que nous deployons pour retrouver les fugitifs 
restants ne peuvent se poursuivre indefiniment. C’est 
pourquoi, dans notre budget pour 2018-2019, mon Bureau 
propose d’accroitre temporairement nos ressources, 
etant entendu qu’il est tenu par des echeances. En 
l’absence de resultats positifs au cours des prochaines 
annees, il faudra envisager de transferer integralement 
aux autorites nationales la responsabilite de la recherche 
des fugitifs. Nous saurions gre au Conseil d’appuyer 
cette proposition. 

Au cours de la periode consideree, mes bureaux 
ont continue d’aider les juridictions nationales a engager 
des poursuites contre les auteurs de crimes de guerre, 
de crimes contre l’humanite et de genocide commis au 
Rwanda et en ex-Yougoslavie. Nous permettons l’acces 
a notre ensemble d’elements de preuve, nous fournissons 
des conseils sur des affaires concretes, nous cooperons 
avec nos homologues pour identifier les defis et les 
solutions et nous suivons 1’evolution de la situation aux 
niveaux tant national que regional. 

S’agissant des efforts que nous menons, je 
voudrais citer brievement quelques exemples. Nous 
sommes attaches a approfondir notre cooperation et 
a renforcer l’echange d’information et d’elements de 
preuve avec les autorites rwandaises. Voila pourquoi, au 
cours de la periode consideree, nous avons commence a 
envisager d’ameliorer notre base de donnees electronique 
pour accroitre la quantite d’elements de preuve fournis 
aux autorites rwandaises et leur faciliter l’acces a ces 
elements de preuve. Nous discutons actuellement avec 
le Procureur general du Rwanda des mesures pratiques 
a prendre aux fins d’ameliorer la coordination et la 
communication entre nos bureaux. 

II y a a peine deux semaines, et de concert avec le 
Procureur general du Rwanda, nous avons dispense a des 
procureurs du Rwanda et d’autres pays de l’Afrique de 
l’Est une formation pratique intensive de cinq jours sur 
les enquetes et les poursuites concernant les crimes de 
guerre. Grace a ce genre de renforcement des capacites 
et de transfert de connaissances entre pairs, nous 
esperons pouvoir mieux aider nos collegues nationaux a 
ameliorer l’efficience et l’efficacite de leur travail. 

Enfin, dans le courant du mois, mon Bureau 
lancera la traduction en bosniaque, croate et serbe 
de nos publications sur les poursuites contre les 
auteurs de violence sexuelle en periode de conflit. 
Nous envisageons aussi de preparer un programme de 
formation global a l’intention des magistrats dans l’ex- 
Yougoslavie. Nous esperons que les procureurs et les 
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juges nationaux pourront beneficier de notre travail et 
rendre plus efficacement justice aux victimes de crimes 
de violence sexuelle. 

J’avais precedemment indique que la cooperation 
judiciaire regionale aux fins de la justice pour les crimes 
de guerre en ex-Yougoslavie allait dans le mauvais sens 
et, malheureusement, c’est toujours le cas aujourd’hui. 
Mes rapports ecrits (voir S/2017/434 et S/2017/436), 
fournissent des precisions supplementaires sur cette 
question et sur d’autres dans le domaine de la justice 
nationale pour les crimes de guerre. 

Nous esperons que les autorites nationales 
competentes tiendront pleinement compte de nos 
rapports et prendront des mesures concretes pour 
resoudre les problemes importants que nous avons 
identifies. Toutefois, aujourd’hui, je me vois dans 
l’obligation de faire rapport sur une question qui doit 
etre extremement preoccupante pour le Conseil et la 
communaute internationale - a savoir le deni actuel 
generalise des crimes et le refus d’accepter les faits 
etablis par le TPIY et le TPIR. 

Les horreurs des conflits dans l’ex-Yougoslavie 
et au Rwanda sont consignees dans les deliberations et 
les resolutions du Conseil. Nous avons tous en memoire 
les images et les rapports des medias. Afin d’etablir 
les faits et d’obliger les individus responsables de leurs 
crimes a en rendre compte, le Conseil a cree le TPIY 
et le TPIR. Pendant plus de deux decennies de travail, 
des juges internationaux independants et impartiaux qui 
ont veille a assurer des proces equitables et ont entendu 
une quantite immense de preuves, ont determine la 
veracite de ce qui s’est passe. Apres les evenements 
survenus au Rwanda 50 ans apres THolocauste, une 
nouvelle generation a pris conscience de ce que veut 
dire le mot genocide. Comme le TPIR l’a etabli, c’est 
un fait universellement connu qu’entre le 6 avril et 
le 17 juillet 1994, ilyaeu ungenocide au Rwanda contre le 
groupe ethnique tutsi. Les conflits dans l’ex-Yougoslavie 
ont appris au monde un vocabulaire nouveau pour les 
horreurs infligees aux civils innocents : le nettoyage 
ethnique. Cas apres cas, le TPIY a constate que dans 
l’ensemble de l’ex-Yougoslavie, de hauts responsables 
politiques et militaires avaient lance des campagnes 
criminelles de nettoyage ethnique. 

Apres que le Conseil a vu les preuves irrefutables 
que constituaient les charniers autour de Srebrenica, 
mon bureau a prouve au-dela de tout doute raisonnable 
qu’un genocide avait ete commis a Srebrenica en 1995, 
a savoir l’execution de plus de 7 000 hommes et gargons 


bosniaques, tandis que quelque 30 000 femmes, enfants 
et personnes agees etaient expulses de force. Pourtant, 
aujourd’hui, certains nient ce genocide. Ils nient le 
nettoyage ethnique. Ils nient la culpabilite individuelle 
des hauts responsables politiques et militaires. 

II y a quelques jours, le Ministre de l’education de 
la Republika Srpska a declare qu’il interdirait les manuels 
scolaires sur le passe recent, notamment concernant le 
genocide de Srebrenica et le siege de Sarajevo. Ces faits 
sont enseignes dans les classes du monde entier, mais 
pas dans le pays ou ces crimes ont ete commis. Demain 
soir, un chanteur ultranationaliste qui a ete interdit 
dans plusieurs pays doit faire un concert a Mostar au 
profit des six accuses en l’affaire Le Procureur c. Prlic 
et consorts. Ces provocations inacceptables, dernieres 
d’une tres longue liste, sont une insu lte aux victimes, 
au Conseil et a tous ceux qui croient en la justice. 

Le message des negationnisteset des revisionnistes 
est clair. « Nous reconnaissons nos victimes mais pas les 
votres. Vos criminels de guerre sont nos heros ». Lorsque 
des officiels irresponsables recourent a la division, a la 
discrimination et a la haine pour asseoir leur pouvoir, 
les conflits et les atrocites peuvent acquerir une certaine 
logique. Cela etait vrai il y a deux decennies lorsque le 
genocide et le nettoyage ethnique ont commence et c’est 
encore vrai aujourd’hui. 

Avec la fermeture du TPIR et la fermeture 
prochaine du TPIY, il est aujourd’hui plus important 
que jamais de relever ce defi. Pour garantir un avenir 
pacifique, il faut parvenir a un accord commun sur le 
passe recent. 

Le TPIY achevera son mandat avant la fin de 
l’annee. Cela cloturera un chapitre important que le 
Conseil a commence il y a 24 ans. Pourtant, le travail 
de la justice pour les victimes des crimes de guerre en 
ex-Yougoslavie et au Rwanda se poursuivra. Mon bureau 
va rapidement ester en justice le petit nombre de proces 
en premiere instance et en appel devant le Mecanisme. 
Nous redoublerons d’efforts pour retrouver et arreter les 
huit derniers fugitifs du TPIR afin que les victimes de 
leurs crimes puissent enfin les voir traduits en justice. 
Et, surtout, les poursuites pour crimes de guerre, crimes 
contre l’humanite et genocide doivent continuer devant 
les tribunaux nationaux dans l’ex-Yougoslavie et au 
Rwanda, avec l’aide de mon bureau. Nous sommes 
reconnaissants de l’appui continu du Conseil de securite. 

Le President (parle en espagnol ) :Je remercie 
M. Brammertz de son expose. 
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Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol) :Tout 
d’abord, je tiens a remercier les Presidents Carmel Agius 
et Theodor Meron et le Procureur Serge Brammertz 
pour leurs exposes tres complets sur les rapports du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux. 

L’Uruguay reitere son ferme attachement aux 
travaux du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et du Mecanisme international appele 
a exercer les fonctions residuelles. 11 recommit la 
contribution que ces institutions ont apportee a la 
justice penale internationale, a la reconciliation 
nationale et regionale dans les pays concernes et a la 
paix internationale. 

En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, nous notons avec satisfaction les 
progres de ses activites judiciaires et son respect du 
calendrier pour l’achevement de ses activites judiciaires 
et la realisation de sa fermeture d’ici a la fin de 2017. 
De meme, les activites de liquidation du Tribunal sont 
en cours, ce qui est sans aucun doute un tres bon signe. 

Nous partageons la preoccupation du President 
Agius face aux departs continus du personnel du Tribunal 
a la recherche d’emplois plus stables et plus durables. 
Nous esperons que les conversations entre le President 
Agius et les diverses autorites de l’ONU aboutiront a 
une solution qui permettra de conserver le personnel 
le plus necessaire pour le bon achevement des travaux 
du Tribunal. Le caractere temporaire et exceptionnel de 
toute mesure qui sera adopte a cette fin devrait etre un 
element jouant en sa faveur. 

Une question qui merite toute notre attention est 
la situation creee par les mandats d’arret contre Petar 
Jojic, Jovo Ostojic et Vjerica Radeta, qui sont accuses 
dans le proces de Vojislav Seselj. Le President Agius 
nous informe que ces mandats d’arret sont en attente 
d’execution depuis le 19 janvier 2015. Dans sa lettre 
du ler mars 2017, il a demande au Conseil de securite 
d’agir. 

En ce qui concerne le Mecanisme appele a exercer 
les fonctions residuelles des Tribunaux, nous notons 
avec satisfaction les progres accomplis dans plusieurs de 
ses domaines d’activite. Nous partageons la conviction 
que le Mecanisme devrait s’attacher en priorite a la 
recherche et a la poursuite des huit personnes mises en 


accusation par le Tribunal penal international pour le 
Rwanda qui sont toujours en fuite. 

La situation creee par l’arrestation du juge 
Aydin Sefa Akay et ses repercussions en l’affaire 
Le Procureur c. Augustin Ngirabatware, dont le 
President Theodor Meron a informe le Conseil a 
plusieurs occasions - dernierement dans sa lettre 
du 9 mars - est egalement un motif de preoccupation. 
La cooperation des Etats est essentielle pour que le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et 
le Mecanisme residuel puissent s’acquitter pleinement 
des mandats conferes par le Conseil de securite. Les 
mandats du Conseil renvoient a rien de moins que la 
justice internationale en poursuivant et en punissant 
les coupables de crimes contre l’humanite, de crimes 
de guerre et de genocide. II incombe au Conseil de 
securite de ne pas permettre que ces institutions soient 
affaiblies, car elles incarnent la credibility du systeme 
de justice penale internationale et sont les garantes de 
la confiance qu’elles inspirent. Le Conseil de securite, 
collectivement ou par Taction de ses membres, doit 
faire tout son possible pour veiller a ce que les principes 
essentiels a l’efficacite des travaux de ces institutions, 
ainsi que leurs methodes de travail, soient respectes. 

Les Presidents Carmel Agius et Theodor 
Meron, ainsi que le Procureur Brammertz, ont porte a 
l’attention du Conseil de securite des cas concrets et lui 
ont demande d’agir. Le Conseil de securite ne saurait 
pretendre ignorer ces situations. L’affaiblissement des 
institutions chargees de rendre la justice et de defendre 
l’etat de droit et l’impunite qui pourrait en resulter, 
entraineraient la repetition des violations des droits de 
l’homme et l’absence deprotection des victimes. 

Pour conclure, nous tenons a exprimer notre 
reconnaissance au Bureau des affaires juridiques et 
au Secretariat pour leur appui constant a nos travaux 
en notre qualite de President du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux. Sur une note 
personnelle, je tiens a souligner que nous vouons un 
profond respect aux representants des tribunaux penaux 
internationaux presents parmi nous aujourd’hui. Nous 
admirons le travail qu’ils accomplissent pour defendre 
la justice penale internationale. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais ) : Je remercie 
les Presidents du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY), le juge Carmel Agius, et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
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residuelles des tribunaux penaux, le juge Meron, ainsi 
que le Procureur Brammertz, des exposes qu’ils ont 
presentes aujourd’hui dans cette salle. 

En ce qui concerne le TPIY, nous nous felicitons 
que les travaux se poursuivent comme prevu en vue 
de leur achevement d’ici la fin de cette annee. Nous 
felicitons le President et l’ensemble du personnel du 
TPIY de leurs efforts dans ce sens. 

S’agissant du Mecanisme, nous nous felicitons qu’il 
fonctionne efficacement. Sous la direction du President 
Meron, un grand nombre de mesures importantes ont 
ete prises, comme nous l’avons entendu, pour garantir 
la bonne gestion des nombreuses fonctions cruciales 
que doit remplir le Mecanisme. Nous sommes disposes 
a fournir une aide au Mecanisme. Nous sommes par 
ailleurs certains que les taches restantes dans le domaine 
de la recherche des fugitifs, dans le cadre des affaires 
concernant le Rwanda, ainsi que les poursuites et autres 
procedures relatives au Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) et au TPIY sont entre de bonnes 
mains sous la direction du Procureur Brammertz. 

Je suis tout a fait d’accord avec le juge Carmel 
Agius sur le fait que nous avons la responsabilite 
collective de continuer a developper l’heritage de ces deux 
tribunaux speciaux, en collaboration avec le Mecanisme 
et les autres cours et tribunaux penaux internationaux, 
notamment la Cour penale internationale (CPI). 

Le Conseil dans son ensemble a contribue a 
l’instauration d’une ere de responsabilite et doit etre 
coherent dans la maniere dont il defend ses principes 
fondamentaux face aux nombreux problemes que 
nous devons affronter afin d’honorer son engagement. 
De meme, en ma qualite de Vice-President, a New York, 
de l’Assemblee des Etats parties au Statut de Rome de 
la Cour penale internationale, je souhaite ajouter trois 
observations d’ordre general. 

Premierement, c’est aux Etats qu’il incombe au 
premier chef de traduire en justice les responsables de 
crimes de guerre, de crimes contre l’humanite et de 
genocide dans le respect des normes internationales. La 
communaute internationale doit fournir l’aide necessaire 
et se tenir prete a intervenir lorsque les juridictions 
nationales ne peuvent pas ou ne souhaitent pas rendre la 
justice. Nous ne devons jamais nous lasser de souligner 
cet aspect essentiel de nos travaux, au nom, bien sur, des 
victimes de tous les crimes commis. 

Deuxiemement, la cooperation est un element 
essentiel du fonctionnement des tribunaux penaux 


internationaux. Sinon, ces organes seraient des geants 
sans bras ni jambes. Les Etats doivent aider les tribunaux 
en mettant a leur disposition leurs pouvoirs judiciaires. 
Nous notons que le manque de cooperation reste une 
source de preoccupation pour le TPIY et le Mecanisme, 
ce qui n’est evidemment pas un signe encourageant. La 
strategic d’achevement est basee sur l’idee qu’il faut 
cooperer promptement avec les tribunaux et s’engager 
dans la lutte contre l’impunite. Cette lutte ne s’arretera 
pas avec la fermeture des tribunaux speciaux. 

Troisiemement, et enfin, le Conseil doit assumer 
l’entiere responsabilite des travaux effectues par 
ces organes subsidiaires, qui ont ete crees dans les 
annees 90, et incorporer les enseignements retenus de 
leurs activites aux siennes. En collaboration avec le 
Secretariat, nous devons trouver des moyens d’aborder 
ces questions plus systematiquement et de les analyser 
de maniere plus approfondie. La responsabilisation doit 
faire partie de la strategic de prevention generale de 
l’ONU. II n’existe virtuellement aucune situation dont 
est saisi le Conseil qui n’exige aucune attention du point 
de vue de la responsabilisation: de la Syrie au Yemen, de 
l’lraq au Soudan du Sud, de la Republique democratique 
du Congo a la Republique centrafricaine. 

Nous avons peut-etre des opinions divergentes, 
mais c’est precisement pour cette raison que nous devons 
trouver une enceinte ou il est possible d’examiner ces 
vues minutieusement et d’envisager tous les aspects de 
la justice de maniere plus systematique. Nous ne devons 
pas avoir peur d’aborder certains problemes tant que 
nous n’avons pas trouve de solutions viables. 

L’Ambassadeur Elbio Rosselli, de l’Uruguay, en 
collaboration avec son equipe, fait un excellent travail a 
la tete du Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux. Je Ten remercie et j’appuie ses appels 
a Taction. Il faut poursuivre ces activites en renforgant 
et en elargissant la mobilisation collective autour de 
ces questions. Tant que des crimes continueront d’etre 
commis, et des preuves attestant que de tels crimes 
continuent d’etre commis abondent, le Conseil devra 
analyser les diverses situations sous Tangle de la 
responsabilite et, sur la base du travail accompli par le 
TPIY et le TPIR, et maintenant le Mecanisme, redoubler 
d’efforts pour s’unir dans sa lutte contre l’impunite. 

M. Akahori (Japon) (parle en anglais ) : Je tiens 
a remercier le President Agius, le President Meron 
et le Procureur Brammertz de leurs rapports (voir 
S/2017/436 et S/2017/434) et de leurs exposes. Le Japon 
est profondement attache a l’etat de droit et appuie 
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pleinement les activites du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. Nous les felicitons du role qu’ils 
jouent dans la lutte contre l’impunite. 

Nous saluons les progres reguliers accomplis par 
le TPIY en vue de sa fermeture d’ici la fin de l’annee, en 
particulier dans les affaires Mladic et Prlic et consorts. 
Nous apprecions la ferme volonte du Tribunal de 
respecter le calendrier fixe pour ces affaires en depit de 
l’attrition du personnel. Le Japon espere que les verdicts 
seront rendus en novembre et apprecie le dynamisme du 
President Agius. 

Pour que le Tribunal fonctionne efficacement et 
s’acquitte des taches qui lui ont ete confiees, les Etats 
Membres doivent cooperer pleinement. Nous sommes 
preoccupes par les cas recurrents de non-cooperation, et 
nous reiterons que les Etats concernes doivent honorer 
leurs obligations. 

J’en viens maintenant au Mecanisme. Nous 
sommes tres satisfaits des efforts que deploie le 
Mecanisme pour fournir un calendrier previsionnel 
plus precis concernant les affaires dont il est saisi, tout 
en reconnaissant qu’il est difficile de fixer des dates 
precises a ce stade precoce. Les jugements doivent etre 
rendus dans le cadre de procedures efficaces et dans 
le respect des regies de procedure. Nous apprecions 
la coordination entre les Bureaux du Procureur du 
Mecanisme et du TPIY, qui partagent leurs competences 
et leurs donnees d’experience dans le cadre de l’approche 
de bureau unique. 

L’arrestation des huit derniers fugitifs est une 
priorite du Mecanisme. Nous prenons note de la 
suggestion du Procureur, qui envisage de transferer ces 
responsabilites aux autorites nationales a l’avenir si la 
situation ne s’ameliore pas, mais nous esperons que les 
equipes speciales du Bureau du Procureur faciliteront 
ces arrestations dans les plus brefs delais. 

Comme pour le TPIY, l’entiere cooperation des 
Etats Membres avec le Mecanisme est necessaire pour 
lui permettre de rendre la justice. Nous nous felicitons 
de la cooperation d’un certain nombre d’Etats, en 
particulier dans le domaine de l’application des peines, 
et nous esperons que le transfert sera mene a bien 
prochainement. Nous prenons note de la situation en ce 
qui concerne le juge Akay. Nous esperons qu’elle sera 
reglee des que possible. 


Avant de conclure, je reitere que le Japon appuie 
et apprecie les activites du TPIY et du Mecanisme. 
Nous esperons sincerement que les travaux de ces deux 
organes permettront de renforcer l’etat de droit et de 
rendre justice aux victimes. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous avons examine attentivement les rapports 
des dirigeants du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et duMecanisme international appele 
a exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux 
(voir S/2017/436et S/2017/434, respectivement) portant 
sur les six derniers mois. Nous notons, comme indique 
dans le rapport du TPIY, que les procedures judiciaires 
en cours se deroulent conformement au calendrier etabli 
et seront achevees en novembre 2017. Nous appelons les 
dirigeants du Tribunal a ne menager aucun effort pour 
raccourcir les delais, comme 1’a demande le Conseil de 
securite dans ses resolutions 2193 (2014), 2256 (2015) et 
2329 (2016). 

Bien que le TPIY soit entre dans la derniere 
phase de ses activites, tout doit etre fait pour corriger 
les desequilibres qui se sont accentues ces dernieres 
annees dans ses travaux. Ils discredited la notion 
meme de justice penale internationale. Nous en avons 
deja longuement discute. Le probleme ne se limite pas 
uniquement au fait que les delais et les regies concernant 
la duree des proces et la detention provisoire ne sont pas 
respectes. Nous jugeons inacceptables les tentatives de 
faire reposer de maniere sous-entendue la responsabilite 
de tel ou tel crime sur des peuples, des gouvernements 
ou des Etats dans leur ensemble, creant ainsi un 
certain parti pris. Le Tribunal doit agir conformement 
au principe fondamental du droit penal selon lequel 
la responsabilite penale est de nature individuelle. 
Le Tribunal a ete charge par le Conseil de securite 
d’etablir cette responsabilite pour des individus et il est 
inacceptable que l’on s’eloigne de ce cadre. 

Notre delegation est profondement troublee par le 
refus de la Chambre de premiere instance du TPIY de 
repondre a la demande de liberation provisoire de Ratko 
Mladic pour raisons humanitaires afin qu’il puisse 
suivre un traitement medical en Russie. L’on n’a pas tenu 
compte des informations sur la grave deterioration de 
l’etat de sante de Ratko Mladic ni des garanties fournies 
quant a son retour a La Haye et le respect d’autres 
conditions qui auraient ete fixees par la Chambre de 
premiere instance. Les juges ont refuse a l’accuse la 
possibility de recevoir un traitement medical de pointe 
a une etape du proces qui ne necessite pas sa presence, 
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alors que le Tribunal a par le passe deja accepte de 
liberer provisoirement des personnes en detention pour 
des raisons qui le justifiaient bien. Le TPIY devra bien 
evidemment assumer l’entiere responsabilite de cette 
decision et de ses consequences potentielles. 

Nous avons souventfaitpartdenotre preoccupation 
en ce qui concerne la qualite des soins medicaux 
fournis aux accuses par le TPIY. Encore une fois, nous 
demandons a ce que le Bureau des services de controle 
interne precede a une enquete sur le fonctionnement de 
l’unite medicale du centre de detention du TPIY Nous 
esperons qu’elle aura lieu le plus rapidement possible. 

De maniere generale, nous avons deja donne 
notre analyse des activites du TPIY, notamment en ce 
qui concerne les problemes de personnel, au cours des 
seances precedentes et il n’est sans doute pas necessaire 
de le faire a nouveau. Nous nous contenterons de 
dire toutefois qu’une affaire d’outrage ne doit pas 
avoir d’incidence sur les proces et la date de fermeture 
du Tribunal. L’inscription de cette question a l’ordre 
du jour du Conseil demeure selon nous injustifiee, 
notamment au vu de la pratique anterieure pour des 
affaires similaires. 

En ce qui concerne, brievement, les travaux du 
Mecanisme appele a exercer les fonctions residuelles des 
tribunaux penaux, nous suivons de pres les differentes 
procedures, en particulier a la lumiere de Texperience 
negative du TPIY. Le Mecanisme, qui a ete cree par la 
resolution 1966 (2010), est dote d’un mandat restreint 
pour ce qui est de ses competences de fond mais aussi 
de la duree de son fonctionnement. C’est justement pour 
cette raison, que le terme « residuel » figure dans son 
appellation officielle. 

Le mandat du Mecanisme est tributaire de 
l’examen de ses activites que le Conseil de securite 
doit effectuer tous les deux ans. Nous croyons que le 
Mecanisme ne doit pas s’eloigner des limites de son 
mandat et se lancer notamment dans l’analyse des 
mentalites dans tel ou tel pays, de ses vues historiques 
ou encore de ses perspectives d’integration europeenne. 
Nous lui demandons de ne pas se laisser distraire par 
des questions ou des taches qui l’ecartent de son mandat 
et des objectifs fixes par ses statuts et les decisions 
du Conseil. 

Nous comptons sur les responsables du 
Mecanisme pour planifier de fagon efficace les 
procedures judiciaires et les autres activites prevues 
par son statut. Nous attendons d’eux un fonctionnement 


et une planification fiables, une efficacite et une 
transparence maximales, ainsi que le strict respect des 
normes judiciaires, y compris concernant les delais et la 
duree des procedures. Le Mecanisme dispose de tous les 
moyens necessaires pour atteindre ces objectifs. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis remercient sincerement le 
President Meron, le President Agius et le Procureur 
Brammertz de leurs exposes d’aujourd’hui sur le travail 
en cours pour que justice soit faite pour les victimes 
des terribles atrocites qui ont ete commises en ex- 
Yougoslavie et au Rwanda et qui entachent l’histoire de 
Thumanite. Tandis qu’approche le mois decembre et la 
fermeture attendue du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie, dont le Mecanisme appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux reprendra la 
mission essentielle, les Etats-Unis tiennent a souligner 
qu’ils demeurent aussi attaches au travail du Tribunal 
qu’au moment de sa creation il y a presque un quart 
de siecle. 

Il est indispensable que le Tribunal mene a bien 
son mandat. Nous saluons l’achevement du proces en 
premiere instance dans l’affaire Le Procureur c. Ratko 
Mladic et attendons avec interet le prononce du jugement 
plus tard cette annee. Meme si on ne peut jamais effacer 
les horreurs de la guerre, mener ces proces a leur terme, 
comme cela a ete fait l’annee derniere lorsque l’ancien 
President de la Republika Srpska, Radovan Karadzic, 
a ete reconnu coupable et condamne a 40 ans de prison 
pour genocide, crimes contre Thumanite et violations 
des lois et coutumes de la guerre, contribue grandement 
a refermer les pages douloureuses de l’histoire et a 
montrer a ceux qui voudraient commettre des atrocites 
ailleurs dans le monde que leurs actes ne resteront 
pas impunis. 

Les Etats-Unis ont toujours souligne le fait 
que le Tribunal et le Mecanisme retablissent la verite 
par la voie judiciaire. Ce processus est essentiel pour 
contrer ceux qui voudraient deformer les faits, revisiter 
l’histoire, tenter de nier un genocide ou reecrire les faits. 
Les Etats-Unis demeurent tres preoccupes par les effets 
prejudiciables des discours politiques de plus en plus 
clivants dans la region au sujet de la quete de justice 
pour les crimes de guerre commis en ex-Yougoslavie. 
Ces discours incendiaires nuisent a la cooperation 
regionale entre les Etats de l’ex-Yougoslavie, pourtant 
indispensable pour promouvoir l’application du principe 
de responsabilite pour les crimes de guerre. A cet 
egard, les Etats-Unis tiennent a remercier sincerement 
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les tribunaux internationaux, y compris les bureaux 
du Procureur, de leur contribution a la constitution 
d’archives historiques permettant d’etablir les faits et de 
contredire ainsi ceux qui voudraient nier la nature des 
crimes a grande echelle, y compris le genocide, qui ont 
eu lieu. 

Les ideologies fondees sur la haine qui ont mene 
a ces actes horribles subsistent encore aujourd’hui et, 
ensemble, nous devons poursuivre nos efforts pour les 
releguer definitivement au passe. Les Etats-Unis restent 
egalement preoccupes par le fait que trois mandats 
d’arret a l’encontre d’individus accuses d’outrage au 
tribunal pour avoir intimide des temoins dans l’affaire 
Le Procureur c. Vojislav Seselj n’ont toujours pas ete 
executes par la Serbie pres de deux ans et demi apres 
leur delivrance. La cooperation avec le Tribunal est 
une obligation permanente et a laquelle nul ne peut 
se soustraire. Les Etats-Unis demandent a la Serbie 
d’effectuer ces arrestations sans plus tarder, et nous 
comptons vivement sur le Procureur general serbe charge 
des crimes de guerre nouvellement nomme pour jouer 
un role constructif dans ce processus. Le Conseil de 
securite devrait indiquer d’une seule voix a la Serbie que 
le fait de ne pas cooperer pleinement avec le Tribunal, 
conformement a son statut et aux resolutions du Conseil, 
compromet les fonctions essentielles du systeme 
international de justice et qu’il faut y remedier avec 
l’urgence qui s’impose. 

Les Etats-Unis saluent le travail entrepris par 
le Bureau du Procureur pour reformer ses activites de 
recherche des fugitifs afin que les huit derniers fugitifs 
mis en accusation par le Tribunal penal international 
pour le Rwanda soient rapidement localises, apprehendes 
et juges. Nous nous felicitons de ces changements. 11 ne 
s’agit pas de modifications de facade et la re structuration 
qui a ete faite semble susceptible d’avoir un effet 
important sur les activites de recherche grace a la fois 
a un meilleur partage de l’information et a un accent 
renouvele mis sur la collecte et l’analyse rapides et 
efficaces de renseignements. Nous restons attaches 
a l’arrestation des fugitifs restants et attendons avec 
interet de collaborer avec les deux nouvelles equipes 
speciales qui concentrent leurs travaux sur l’Afrique 
et l’Europe dans ces efforts. Nous appelons tous les 
Etats, en particulier ceux de la region des Grands Lacs, 
a cooperer avec les efforts visant a apprehender ces 
fugitifs. A cette fin, les Etats-Unis continuent d’offrir 
une recompense de 5 millions de dollars pour toute 
information menant a l’arrestation ou au transfert de ces 
huit hommes. 


S’agissant de la gestion et de la transition, 
les Etats-Unis saluent la planification minutieuse 
et le travail realise par les Greffes du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et du Mecanisme 
pour gerer des questions complexes durant cette periode 
de transition pour les deux institutions. Nous sommes 
heureux d’apprendre que des progres importants ont ete 
effectues pour reduire les effectifs des bureaux ainsi 
que les couts du Tribunal, qui doit fermer ses portes 
a la fin de l’annee. Nous prenons note egalement des 
preoccupations du TPIY concernant l’attrition du 
personnel. Nous le remercions des efforts considerables 
qu’il deploie pour conserver le personnel essentiel, 
notamment en proposant des formations et en procedant 
a d’autres ajustements, et Texhortons a poursuivre ces 
initiatives. Nous sommes reconnaissants au personnel 
des deux tribunaux des sacrifices personnels et 
professionnels qu’il a consentis. 

Nous sommes, par ailleurs, heureux d’apprendre 
que les quatre rapports d’audit du Mecanisme, publie 
par le Bureau des services de controle interne au cours 
de la periode consideree, ont juge que la gestion et les 
controles etaient satisfaisants, et que le Mecanisme 
s’efforce de prendre les mesures voulues en reponse aux 
recommandations d’amelioration qui ont ete formulees. 

Les Etats-Unis restent profondement preoccupes 
par le fait que le travail du Mecanisme est gravement 
compromis en raison de la situation particuliere du 
juge Aydin Sefa Akay. Nous continuons de souligner 
la necessite de resoudre cette question rapidement et 
equitablement. Le mandat du Tribunal touche peut- 
etre a sa fin, mais son travail pour mettre un terme a 
l’impunite et promouvoir la justice perdurera. Plus 
encore, les travaux du Mecanisme et du Tribunal nous 
rappellent chaque jour la necessite vitale d’assurer la 
reddition des comptes, alors que les atrocites commises 
contre les civils dans des endroits comme la Syrie et le 
Soudan du Sud restent a ce jour impunies. 

M. Ciss (Senegal) : La delegation senegalaise 
salue l’organisation par la presidence bolivienne du 
Conseil de securite de cette seance d’information sur 
les Tribunaux penaux internationaux et le Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. Je tiens ainsi particulierement a 
remercier le juge Carmel Agius et le President Theodor 
Meron, ainsi que le Procureur Serge Brammertz pour 
leurs rapports (voir S/2017/434 et S/2017/436) et leurs 
exposes particulierement complets sur Taction des 


17-15814 


15/29 



S/PV.7960 


TPIY et TPIR 


07/06/2017 


tribunaux ainsi que sur les strategies d’achevement de 
leurs travaux. 

Je saisis aussi cette occasion pour souhaiter 
plein succes au nouveau Greffier, M. Olufemi Elias, 
du Nigeria, qui vient de rejoindre le Mecanisme a 
un moment crucial de la preparation de la transition 
des fonctions et des responsabilites entre le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le 
Mecanisme. Ma delegation tient egalement a feliciter 
l’Ambassadeur Elbio Rosselli, Representant permanent 
de l’Uruguay, ainsi que toute son equipe pour leur action 
remarquable a la tete du Groupe de travail informel sur 
les Tribunaux penaux internationaux. 

A la lecture des rapports, nous constatons avec 
satisfaction les avancees notables dans le traitement des 
affaires pendantes, notamment l’ouverture prochaine 
du nouveau proces dans l’affaire Stanisic et Simatovic, 
qui devrait commencer le 13 juin, et la preparation de 
la procedure d’appel de M. Karadzic et de M. Seselj. Le 
debut de ces proces constituera un pas important dans 
la marche du Mecanisme. Par ailleurs, ma delegation, 
reconnaissant l’importance de la responsabilite 
judiciaire, salue l’adoption d’un code de conduite 
professionnelle pour les juges du Mecanisme, meme s’il 
faut constater que ce code ne prevoit pas de possibility 
d’execution si un juge venait a en enfreindre les 
dispositions. Cette lacune, du reste deja soulignee par le 
Bureau des services de controle interne dans son rapport 
concernant son evaluation du TPIY en mai 2016, merite 
une reponse rapide. 

A ce propos, nous accueillons positivement la 
decision du President Meron pour que son bureau examine 
actuellement la possibility d’etablir un mecanisme 
d’execution permettant l’application eventuelle du code 
de deontologie, en tenant compte de revolution de la 
pratique internationale dans ce domaine. Nous notons, 
cependant, que certaines questions restent en suspens, 
notamment celle de la dotation du personnel et les 
questions liees a la cooperation et aux mandats d’arret, 
la recherche de huit fugitifs inculpes par le Tribunal 
penal international pour le Rwanda, la reintegration des 
personnes acquittees ou liberees apres avoir purge leur 
peine, l’utilisation optimale des ressources financieres 
et administratives, et le probleme des archives. Ces 
questions, qui nous interpellent tous, doivent egalement 
retenir notre attention. Aussi reiterons-nous notre appel 
aux Etats, en particulier ceux dans lesquels pourraient se 
trouver les fugitifs, afin qu’ils redoublent d’efforts pour 
les apprehender et permettre qu’ils puissent etre juges. 


Revenant sur l’affaire du juge Aydin Sefa Akay, 
nous saluons les efforts menes par le Bureau des affaires 
juridiques et le Groupe de travail informel pour trouver 
un denouement heureux a cette affaire et apprecions 
toute cooperation de la Turquie. Nous appelons toutes 
les parties a maintenir le dialogue et les consultations 
afin de trouver une solution rapide a cette affaire. 

Nous reconnaissons le role crucial joue par les 
Tribunaux penaux internationaux et le travail accompli 
par les autorites placees a leur tete et auxquelles nous 
renouvelons notre soutien, tout en les assurant de 
Tattachement indefectible de mon pays a la defense du 
principe de l’independance de la justice. 

Nous souhaitons aussi reconnaitre la grande 
contribution des Tribunaux a la justice internationale 
dans les situations de crimes contre Thumanite, 
crimes de guerre et crimes de genocide, ainsi que 
leur contribution a la reddition des comptes et au 
retablissement de la reconciliation. C’est pour cela que 
le Senegal s’est engage a reprendre le controle des huit 
cellules renovees par le Tribunal penal international 
pour le Rwanda dans des prisons repondant aux normes 
penitentiaries internationales et a les rendre pleinement 
operationnelles. Je tiens, a cet egard, a assurer les 
autorites du Mecanisme que la procedure administrative 
y afferente est dans sa toute derniere phase. 

M. Li Yongsheng (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie le President Agius, le President Meron 
et le Procureur Brammertz de leurs exposes sur les 
travaux du Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 

Au cours des six derniers mois, le TPIY a 
continue de progresser dans tous les aspects de ses 
travaux. Sous la direction du President Agius, il a 
surmonte de nombreuses difficultes, notamment 
l’attrition du personnel, et a mis en oeuvre avec serieux 
les resolutions pertinentes du Conseil de security 
dans un effort inlassable pour achever ses travaux 
judiciaires avant la fin du mois de novembre. La Chine 
felicite le TPIY de son travail et espere qu’il pourra 
redoubler d’efforts durant les mois restants pour assurer 
l’achevement en temps voulu de ses travaux judiciaires 
et sa fermeture avant la fin de l’annee. Le Tribunal a 
commence a planifier des manifestations liees a sa 
fermeture. La Chine envisage d’y participer. 

Au cours de la meme periode, le Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
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des tribunaux penaux, sous la direction du President 
Meron, a continue de faire des progres avec l’ouverture 
du proces Stanisic et Simatovic en juin et la poursuite de 
la procedure en appel dans les affaires Karadzic et Seselj. 
Le Mecanisme a rendu 152 decisions et ordonnances et 
mene ses activites judiciaires de maniere ordonnee. II 
a adopte differentes mesures, telles que l’exercice par 
les juges de leurs fonctions a distance, le partage des 
fonctions et des decisions rendues par un juge unique 
pour satisfaire a l’exigence d’une petite entite efficace 
a vocation temporaire. II a egalement reinstalls une 
personne acquittee et une personne liberee. 

La Chine felicite le Mecanisme pour les progres 
accomplis au cours des six derniers mois. Nous 
esperons que le Mecanisme continuera d’appliquer 
strictement la resolution 1966 (2010) et les autres 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, ainsi que 
le Statut du Mecanisme, et de s’acquitter avec diligence 
de ses fonctions afin que ses travaux se poursuivent 
de maniere soutenue, ordonnee et efficace sur tous 
les fronts. 

Le Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) fermera avant la fin de l’annee. La Chine pense 
que l’achevement de ses travaux se fera efficacement 
et sans heurt. Nous esperons que le TPIY collaborera 
etroitement avec le Mecanisme pour garantir un 
transfert sans probleme de ses fonctions residuelles a ce 
dernier. La Chine continuera a appuyer les travaux des 
deux institutions. 

Enfin, la Chine exprime sa reconnaissance a 
l’Uruguay en sa qualite de President du Groupe de 
travail sur les tribunaux internationaux et au Bureau 
des affaires juridiques pour l’excellent travail qu’ils 
ont accompli. 

M. Moustafa (Egypte) (parle en arabe ): D’emblee, 
je voudrais remercier le juge Meron, le juge Agius et le 
procureur Brammertz de leurs exposes. Nous avons pris 
connaissance avec interet des deux rapports periodiques 
(voir S/2017/434 et S/2017/436) dontnous sommes saisis. 
A cet egard, je salue les progres accomplis par les deux 
institutions judiciaires internationales dans l’execution 
de leur mandat et reaffirme notre appui a leurs efforts 
pour s’acquitter de leurs mandats dans les delais fixes. 

L’objectif du Conseil de securite, en creant le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) et 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), etait de faire respecter les principes de la justice 
et de l’etat de droit, de demontrer la ferme determination 


de la communaute internationale a lutter contre les 
crimes de guerre et les crimes contre l’humanite, de 
faire en sorte que leurs auteurs repondent de leurs 
actes et d’asseoir le principe de l’impunite zero au 
niveau international. Les deux Tribunaux ont joue un 
role louable a cet egard et continueront de le faire par 
l’entremise des divisions du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux a Arusha et a La Haye. A cet egard, nous saluons 
les efforts deployes pour garantir une transition et un 
transfert des dossiers sans heurt. Le mandat du TPIY 
arrive a son terme. Le Conseil doit continuer d’apporter 
son appui au Tribunal pour qu’il puisse achever sa 
mission dans les meilleurs conditions et l’examen des 
affaires dont il est saisi dans les delais prevus. 

Nous exhortons les Etats Membres a continuer 
de cooperer avec le Tribunal conformement a son 
mandat, tel que defini dans son Statut. A cet egard, je 
tiens a souligner qu’il importe de garantir l’utilisation 
optimale des ressources financieres et administratives 
disponibles pour faciliter comme il se doit les travaux 
du Mecanisme et du TPIY, selon que de besoin. 

Les tribunaux penaux internationaux sont 
un outil essentiel mis en place par la communaute 
internationale pour promouvoir la justice et punir 
les auteurs de violations graves du droit international 
humanitaire. En consequence, les experiences acquises 
et les enseignements tires des travaux du TPIY, du TPIR 
et du Mecanisme meritent d’etre Studies pour servir 
de reference a l’avenir. Nous devons faire fond sur 
leurs aspects positifs et nous employer a combler toute 
dSfaillance ou lacune. 

A cet egard, le Bureau des services de controle 
interne, conformement au mandat defini par le Conseil, 
examine les mSthodes de travail du Mecanisme et rend 
compte de la situation, comme c’Stait le cas pour le 
TPIY. Cela sert nos intSrets, mais il est essentiel que 
le groupe charge de l’audit, que ce soit au niveau de 
revaluation ou des recommandations, tienne compte de 
la nature du Mecanisme en tant qu’institution judiciaire 
et veille a garantir un Squilibre entre 1’amSlioration 
de la performance et de 1’efficacitS administratives, 
d’une part, et la necessity de ne pas porter atteinte a 
l’indSpendance des juges internationaux, d’autre part. 

Par consequent, il est essentiel pour le groupe 
charge de l’audit de faire appel a des juges chevronnSs 
et expSrimentSs pour bien comprendre la nature des 
travaux du Mecanisme. A cet egard, un accord sur une 
mSthodologie de reference pour ces audits facilitera la 
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communication entre le Bureau et le Mecanisme, dans le 
cadre de Elaboration des rapports a l’avenir. Cela aura 
une incidence positive sur les resultats des audits et leur 
mise en oeuvre quand le Conseil etablira des tribunaux 
et des mecanismes similaires a l’avenir. 

Pour terminer, je tiens a signaler que l’Egypte 
suit avec interet la question relative a la detention du 
juge Aydin Sefa Akay en Turquie a la suite d’accusations 
portees contre lui. Nous esperons que l’onpourra parvenir 
a une solution satisfaisante qui preserve la dignite et 
l’independance de la magistrature international et qui 
soit conforme aux regies du droit international et a la 
Charte des Nations Unies. 

M. Vitrenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Nous aussi, nous voudrions remercier les intervenants 
d’aujourd’hui de leurs contributions tres importantes a 
cette seance et les assurer du plein appui de l’Ukraine. 
Je voudrais egalement saluer la presence du Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres et 
europeennes de la Republique de Croatie. 

Nous saluons les progres soutenus realises par 
le Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) 
et le Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux depuis 
decembre 2016 s’agissant des proces en premiere instance 
et en appel, pour reformer et renforcer les efforts visant a 
localiser et arreter les fugitifs recherches par le Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) et pour 
preter assistance aux juridictions nationales chargees de 
poursuivre les auteurs de crimes internationaux commis 
au Rwanda et en ex-Yougoslavie. 

Malheureusement, les deux institutions se heurtent 
a des problemes et a des difficultes dans l’execution de 
leurs mandats, notamment l’attrition du personnel, ainsi 
que les pressions supplementaires qu’elles subissent en 
vue de respecter les delais en prevision de la fermeture du 
TPIY et de garantir un transfert sans heurt des questions 
residuelles au Mecanisme. Meme si ces difficultes sont 
previsibles et inevitables compte tenu des circonstances, 
nous esperons qu’elles ne porteront pas atteinte aux 
capacites operationnelles des deux institutions durant 
cette phase importante de leurs travaux. 

II existe neanmoins des defis d’ordre different. On 
ne cesse de mettre en exergue la necessite pour les Etats 
de cooperer avec les tribunaux penaux internationaux, 
y compris dans la resolution 2329 (2016), adoptee a 
l’unanimite. C’est pour cette raison que nous constatons 
avec preoccupation que le non-respect par les Etats des 


ordonnances des Tribunaux continue d’entraver leur 
bon fonctionnement. 

Par consequent, nous sommes particulierement 
preoccupes parle refus de la Serbie d’executer les mandats 
d’arret delivres par le Tribunal et les ordonnances 
lui enjoignant de remettre trois accuses a la garde du 
Tribunal. Nous demandons a ce pays de s’acquitter des 
obligations qui lui incombent en vertu de Particle 29 du 
Statut du TPIY et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, et d’apporter toute l’assistance necessaire 
au Tribunal. 

II est de la plus haute importance pour la justice 
internationale et la prevention de la criminalite que 
toutes les affaires devant le Tribunal soient terminees 
avant la cloture de ses activites. II est imperatif 
d’envoyer un message fort : nul ne peut se soustraire 
a ses responsabilites apres avoir commis des violations 
graves du droit international humanitaire. A cet egard, 
nous nous felicitons qu’INTERPOL ait publie en mars 
des notices rouges relatives aux mandats qui n’ont 
toujours pas ete executes. 

Nous exhortons tous les Etats a cooperer avec 
le TPIY et le Mecanisme et a respecter leurs mandats, 
conformement aux obligations qui decoulent des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Les 
tribunaux ne peuvent pas rendre la justice tous seuls. 
La communaute internationale doit consolider son 
appui au travail des tribunaux penaux pour garantir 
le droit a la justice universelle de toutes les victimes 
d’atrocites criminelles. 

Je voudrais evoquer un autre element technique 
mais essentiel, a ce stade des activites relatives a la 
liquidation du Tribunal. Nous avons observe un ferme 
attachement a l’accomplissement rapide et efficient de 
ces activites. Nous sommes satisfaits du processus de 
reduction des effectifs et du transfert au Mecanisme 
des actifs et contrats, ainsi que des archives et dossiers 
du Tribunal. S’agissant du Mecanisme, ma delegation 
se felicite de ses activites judiciaires et des plus de 
150 decisions et arrets qu’il a rendus au cours de la 
periode consideree, y compris a distance. Nous appuyons 
egalement les efforts continus visant a reduire les couts 
et a simplifier les methodes et processus de travail 
internes pour garantir l’efficacite et la transparence des 
travaux du Mecanisme. 

Pour terminer, nous tenons a saluer la reussite 
des manifestations organisees par le TPIY dans le cadre 
de la serie intitulee « Dialogues sur l’heritage », ainsi 
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que la mise en ligne d’une nouvelle version amelioree 
du site Internet du Mecanisme. La connaissance et les 
competences des tribunaux penaux internationaux 
doivent etre accessibles a un public plus large, ce qui 
contribuera aux efforts visant a maintenir la paix 
internationale et a rendre justice dans le monde entier. 

M me Gueguen (France): Je remercie les Presidents 
Agius et Meron, ainsi que le Procureur Brammertz, pour 
leurs rapports tres complets. 

La France renouvelle ses remerciements et son 
soutien a l’ensemble du personnel du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux, pour les efforts 
accomplis afin de mener les procedures judiciaires a 
bien. Alors que le TPIY est desormais dans sa derniere 
annee de fonctionnement, il est extremement important 
qu’il puisse compter sur la mobilisation de l’ensemble 
des equipes, jusqu’au bout. Alors que le Mecanisme se 
consolide, il est egalement important que nous nous 
assurions que le modele adopte par le Conseil, et les 
moyens et instruments accordes pour lui permettre 
d’acquitter ses fonctions de maniere efficace, avec des 
couts reduits, soient soutenables. 

Nous souhaitons tout particulierement saluer 
l’engagement resolu du President Agius a tenir le cap et 
a proceder a l’achevement des travaux du TPIY en 2017. 
La confirmation de la tres bonne avancee des dernieres 
procedures en premiere instance et en appel, ainsi que du 
demarrage des operations de liquidation, est conforme a 
l’intention du Conseil lorsqu’il a etendu le mandat du 
Tribunal une derniere fois par la resolution 2329 (2016). 

L’annee 2017 est done l’annee de cloture, et la 
France tient a saluer l’ceuvre majeure realisee par le 
TPIY sur le chemin de la reconciliation et de la paix, 
que poursuivent encore les populations de la region. 
Cette annee doit etre aussi l’occasion d’un bilan general 
sur l’acquis et sur les bonnes pratiques, ainsi que sur 
les pistes d’amelioration pour une justice plus efficace. 
L’experience du TPIY, nous le savons, est fondatrice. 
Le TPIY se montrerait pionnier en faisant beneficier 
de son experience les autres institutions judiciaires 
internationales. L’heritage considerable du Tribunal doit 
etre preserve et entretenu afin de renforcer la justice 
penale internationale dans son ensemble. La France 
participera dans cet esprit aux evenements prevus pour la 
fermeture du TPIY, qui vont se tenir a New York au meme 
moment que l’ouverture de l’Assemblee des Etats parties 
au Statut de Rome de la Cour penale internationale. 


Alors que le TPIY achevera bientot ses travaux, 
la France reaffirme que les Etats de la region ont, 
encore plus que jamais, la responsabilite de cooperer 
pleinement avec le Tribunal, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil. Cette obligation de 
cooperation s’etend bien evidemment au Mecanisme. 
Nous appelons tous les Etats a tout faire pour permettre 
l’arrestation des huit fugitifs mis en accusation 
devant le Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR). Nous appuyons les efforts du Procureur pour 
restructurer ses equipes et renforcer la cooperation avec 
ses partenaires. Toutes les personnalites soupgonnees 
d’avoir commis des crimes lors du genocide au Rwanda 
doivent etre traduites en justice. A cet egard, la France 
rappelle que les affaires renvoyees en 2007 par le TPIR 
sont toujours en cours et donnent lieu a des echanges 
reguliers avec le Procureur du Mecanisme, ainsi qu’avec 
l’observateur specialement designe par le Mecanisme. 

Au cours de cette annee charniere, ma 
delegation reaffirme tout son soutien au deroulement 
d’une transition harmonieuse vers le Mecanisme et 
se rejouit du soutien que le TPIY et le Mecanisme 
s’apportent mutuellement, en tenant compte notamment 
de l’experience de la passation entre le TPIR et le 
Mecanisme. La France se rejouit de la determination du 
President Meron a s’appuyer sur les bonnes pratiques 
du TPIR et du TPIY dans le traitement des affaires et 
dans le fonctionnement du Mecanisme. A cet egard, ma 
delegation reaffirme l’importance des recommandations 
formulees par le Bureau des services du controle interne 
dans revaluation du TPIY conduite en 2016 et appelle 
le Mecanisme a suivre ces recommandations en ce 
qu’elles concernent les conditions de fonctionnement, 
l’etablissement d’un code de deontologie et la mise 
en place d’un mecanisme disciplinaire pour les juges. 
La France souhaite egalement rappeler que la prise 
en compte de la diversity des systemes juridiques - a 
laquelle nous savons le President Meron attache - est un 
facteur de succes de la mission du Mecanisme comme 
de toutes les juridictions penales internationales. 

Enfin, la France reitere son soutien aux activites 
du TPIY et du Mecanisme visant au renforcement des 
capacites judiciaires nationales. Ces actions constituent 
une contribution inestimable a la lutte contre l’impunite 
et a l’acces a la justice partout dans le monde. Nous 
saluons a ce titre les formations envisagees en Republique 
centrafricaine, qui vont permettre de consolider la Cour 
penale speciale. Nous encourageons le Mecanisme a 
poursuivre ces activites. 
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Si le Conseil de securite a choisi d’instituer dans 
les annees 90 les tribunaux penaux internationaux, 
c’est avec la conviction que les Etats concernes et leurs 
citoyens en seraient les premiers beneficiaires par la 
construction progressive de l’etat de droit, au sein duquel 
l’independance du pouvoir judiciaire est pleinement 
assuree, et les responsabilites reconnues, sans deni. 

M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Ma delegation remercie le President Agius, le President 
Meron et le Procureur Brammertz des informations 
actualisees dont ils nous ont fait part. 

Le Kazakhstan prend note avec satisfaction des 
progres accomplis ces six derniers mois dans le cadre 
des travaux du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et dans la mise en oeuvre effective de la 
strategic de cloture du Tribunal, et ce, malgre l’attrition du 
personnel, qui reste un probleme grave. Nous remercions 
le President Agius du leadership dont il fait montre en 
s’efforgant de veiller au bon fonctionnement du Tribunal 
dans des circonstances difficiles. Nous esperons que 
les diverses difficultes rencontrees n’empecheront pas 
le Tribunal de terminer en temps voulu les proces en 
premiere instance des dernieres affaires pendantes. En 
outre, il est imperatif de trouver des solutions efficaces 
aux problemes administratifs que rencontre le Tribunal. 

Ma delegation suit avec attention les travaux du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux et espere que tous 
les efforts deployes pour aider les victimes de certains 
des crimes parmi les plus inhumains seront couronnes 
de succes. 

Nous avons conscience de la valeur que recele 
le role de premier plan joue par les organes judiciaires 
et quasi judiciaires internationaux pour faire valoir 
notre foi dans le droit international et sanctionner 
immanquablement les auteurs de crimes graves. Le 
Kazakhstan rend hommage au Tribunal pour le respect 
et a la stricte observance des principes importants que 
sont l’objectivite, l’independance et l’impartialite dont il 
fait montre dans la conduite de ses travaux. 

Enfin, ma delegation tient a remercier 
l’Ambassadeur Elbio Rosselli, President du Groupe 
de travail informel sur les tribunaux internationaux, 
ainsi que la Mission permanente de l’Uruguay, 
pour leurs efforts inlassables et pour le devouement 
diligent qu’ils ont temoigne a leurs fonctions, au nom 
du Conseil. 


M me Guadey (Ethiopie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le president du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions des tribunaux 
penaux, le juge Theodor Meron; le President du tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), le juge 
Carmel Agius; et le Procureur du TPIY et du Mecanisme 
residuel, le procureur Serge Brammetz. Je remercie 
aussi l’Ambassadeur Elbio Rosselli de ses efforts et du 
leadership dont il a fait preuve a la tete du Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux. 

Nous pensons que le processus Verite, justice 
et reconciliation est important pour la consolidation 
de la paix, le retablissement de l’etat de droit, la lutte 
contre l’impunite et l’application du principe de 
responsabilite, ainsi que pour aider les victimes dans les 
societes sortant d’un conflit. A cet egard, nous saluons 
les contributions importantes faites par le TPIY, le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) et 
le Mecanisme residuel. 

S’agissant du TPIY, nous saluons le travail 
effectue au cours de la periode consideree pour garantir 
une transition sans heurts du Tribunal au Mecanisme 
residuel, notamment en termes de liquidation, de 
reduction des effectifs et de transfert des archives 
au Mecanisme residuel. Nous apprecions le travail 
qu’effectuent les juges et le personnel des tribunaux 
ainsi que leur determination a mener a terme toutes 
les activites judiciaires et a se conformer a la strategic 
d’achevement, qui prevoit sa fermeture a la fin de 2017. 
Nous saluons aussi les arrangements en matiere de 
partage des ressources entre le Bureau du Procureur du 
TPIY et le Mecanisme conformement a la politique du 
« bureau unique », en ce que cela permet aux tribunaux 
de surmonter les difficultes rencontrees du fait de 
l’attrition du personnel. Ces mesures permettront au 
TPIY d’accroitre son efficacite, de rendre eventuellement 
un jugement dans les affaires en suspens et d’honorer 
l’engagement qu’il a pris de mener a bien ses travaux 
d’ici a la fin de l’annee. En outre, nous saluons la 
collaboration qui existe entre le Bureau du Procureur 
du Mecanisme residuel et le TPIY, ainsi qu’avec les 
autorites nationales aux fins de l’acces aux informations 
et aux elements de preuve. Cette collaboration aiderait 
les juridictions nationales pertinentes a engager des 
poursuites et permettrait aux procureurs de traduire en 
justice les personnes qui ont commis des crimes graves 
au titre du droit international. 

S’agissant du Mecanisme, nous apprecions 
le travail qu’il a fait en termes de suivi des affaires 
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renvoyees aux juridictions nationales et d’execution des 
peines. Nous avons pris acte de ce que, d’apres le rapport 
du Procureur (voir S/2017/434, annexe II), le Mecanisme 
a continue de s’appuyer sur les dispositions relatives au 
partage des fonctions prises avec le TPIY au cours de 
la periode consideree. A notre sens, ces arrangements 
lui permettront de fonctionner en tant que petite entite 
efficace a vocation temporaire. Nous nous felicitons 
aussi de la cooperation qui existe entre le Senegal et le 
Mecanisme, laquelle a facility l’execution des peines des 
prisonniers du TPIR, ainsi que du travail realise dans le 
cadre de cette cooperation. 

Nous nous felicitons de la cooperation entre 
les Etats Membres s’agissant de la reinstallation des 
prisonniers acquittes et liberes, mais nous notons avec 
preoccupation la difficulty qu’il y a, comme indique dans 
le rapport, de degager une solution globale a la question 
de la reinstallation des personnes acquittees et liberees. 
A cet egard, nous prenons note des informations faisant 
etat de la liberation anticipee ces dernieres annees 
de plus de 14 personnes accusees de crimes lies au 
genocide, sur la base d’arrangements en la matiere sans 
consulter comme il le fallait le Bureau du Procureur, 
les victimes ou le pays concerne. Nous sommes d’avis 
que ces pratiques ne semblent pas proportionnelles a 
la gravite des crimes commis. Elies peuvent avoir des 
consequences pour les victimes, comme cela a ete le cas 
a plusieurs reprises, si la mentalite qui a conduit a la 
commission de ces crimes n’est pas abandonnee, comme 
le dit le Procureur dans son rapport. 

C’est pourquoi nous voudrions encourager le 
President du Mecanisme residuel a continuer d’engager 
le dialogue avec les Etats Membres, notamment dans 
le cadre du Groupe de travail informel, pour trouver 
une solution durable a ce probleme. Nous avons note 
que le rapport souleve le probleme lie au juge Akay. 
Nous voudrions encourager le Mecanisme a travailler 
en cooperation avec le Gouvernement turc aux fins de 
son reglement. 

Nous avons pris note des difficultes dont font etat 
les rapports du TPIY et du Mecanisme ainsi que ceux 
du Bureau des procureurs du TPIY et du Mecanisme 
residuel s’agissant du trafic de fugitifs et de l’absence de 
cooperation. La cooperation et l’assistance continues des 
Etats Membres avec le TPIY durant la periode precedant 
sa fermeture sont essentielles pour rendre un jugement 
dans toutes les affaires dont est saisi le Tribunal et 
permettre une transition sans heurts au Mecanisme. II 
sera aussi absolument necessaire de rendre un jugement 


dans les affaires en suspens dans les delais preconises 
dans la resolution 1966 (2010). 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’il importe 
que le Mecanisme, le TPIY et le Bureau des procureurs 
du TPIY et du Mecanisme residuel poursuivent leur 
dialogue et leur cooperation avec les Etats Membres 
dans le cadre de leurs fonctions afin de pouvoir rendre 
un jugement dans les affaires en suspens, notamment 
pour retrouver les huit fugitifs restants. 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) (parle en 
anglais ) : Je voudrais remercier le President Carmel 
Agius, le President Theodor Meron et le Procureur 
serge Brammetz de leurs exposes detailles faits sur 
les rapports du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions des tribunaux penaux. Je 
voudrais aussi saluer la presence parmi nous de S. E. le 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Croatie. 

On ne saurait trop insister sur le role que les 
tribunaux penaux internationaux ont joue dans la lutte 
contre l’impunite pour les crimes les plus horribles, 
comme le genocide, les crimes contre l’humanite et les 
crimes de guerre. En reconnaissant les traumatismes 
qui restent apres la fin des conflits et en etablissant un 
cadre pour demander des comptes aux responsables, 
leur travail a permis de reconstruire les fondements 
des societes affectees afin qu’elles puissent aller de 
l’avant. Rendre la justice au lendemain d’un conflit 
est essentiel pour panser les blessures de la guerre et 
pour perenniser la paix. Traduire les auteurs devant des 
tribunaux internationaux ou nationaux est essentiel pour 
la reconciliation nationale. 

Nous saluons le fait que les jugements des deux 
affaires en suspens devant le TPIY, celles de Ratko 
Mladic et les procedures en appel dans l’affaire Prlic 
et consorts, seront rendus en novembre. Alors que la 
mission du TPIY tire a sa fin, nous saluons les plans 
elabores par le President Agius pour une transition 
structuree et en temps voulu au Mecanisme residuel. 
Nous voudrions saisir cette occasion pour remercier le 
personnel du TPIY de ses inestimables contributions 
a la justice internationale. Nous saluons les efforts du 
President Agius pour continuer de diriger son equipe 
jusqu’a la fermeture du Tribunal. 

II importe qu’il n’y ait aucune affaire en suspens a 
la fermeture du TPIY. Nous demandons instamment a la 
Serbie de cooperer pleinement avec le Tribunal, comme 
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elle l’a fait en d’autres occasions. Nous lui demandons 
d’executer les trois mandats qui sont en suspens depuis 
janvier 2015 et de livrer ces personnes au Tribunal. 
Nier la realite et les faits survenus dans le passe ne fera 
qu’assombrir les perspective de paix a 1’avenir. C’est 
pourquoi nous partageons les vives preoccupations du 
Procureur concernant le deni generalise des crimes et 
des faits etablis par le TPIY en rapport avec ces affaires, 
qui pourrait avoir reellement des repercussions sur la 
reconciliation dans les Balkans occidentaux. Rompre de 
fagon decisive et irreversible avec le passe ne peut se 
faire que s’il y a verite et reconciliation. 

Nous attendons avec interet une transition 
sans heurts et efficace du TPIY au Mecanisme. A cet 
egard, il est encourageant d’apprendre que le TPIY 
et le Mecanisme residuel ont envisage de tirer les 
enseignements de la transition du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) il y a quelques 
annees. Nous saluons le travail qui est deja en train 
d’etre realise par le Mecanisme residuel. 

Il convient de se feliciter que le Mecanisme 
residuel ait rendu plus de 150 decisions et arrets au 
cours de la periode consideree. Il a reussi a faire un 
bon usage de son organisation souple. Le systeme des 
juges qui exercent leurs fonctions a distance s’est avere 
economique et efficient. Nous apprecions les efforts 
consciencieux faits pour assurer la parite entre les sexes 
dans le Mecanisme residuel, ainsi que la designation 
de responsables charges, par exemple, des questions 
relatives a l’integration, a la parite entre les sexes et aux 
lesbiennes, gays, bisexuels et transgenres. 

Enfin, il est preoccupant que huit personnes mises 
en accusation par le TPIR pour crimes graves soient 
toujours en fuite. Nous invitons tous les Etats a cooperer 
pleinement avec le Mecanisme residuel aux fins de 
l’arrestation rapide de ces personnes. Nous les invitons 
aussi a aider le Mecanisme residuel a s’acquitter de son 
mandat, notamment en veillent a ce que son personnel 
ne soit pas gene dans l’accomplissement de ses taches. 

M me Mulvein (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je remercie les Presidents du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux, ainsi que le Procureur 
pour leurs rapports (voir S/2017/436 and S/2017/434) et 
leurs exposes. 

D’emblee, je tiens a reaffirmer l’appui constant 
du Royaume-Uni au TPIY et au Mecanisme et a tout ce 


qu’ils font pour mettre fin a l’impunite pour les crimes 
internationaux les plus graves. 

Tandis que le TPIY arrive a sa derniere annee 
d’activites, la communaute internationale dans son 
ensemble doit continuer de l’appuyer afin qu’il laisse 
derriere lui un legs durable et continu. L’achevement 
de ses activites judiciaires reste la priorite. Nous nous 
felicitons du fait que le Tribunal soit en bonne voie de 
rendre ses derniers jugements dans les affaires Mladic 
et Prlic et consorts avant la fin de l’annee. Je tiens a 
saluer le travail des juges et du personnel, ainsi que les 
mesures d’efficacite du Tribunal, telle la politique de 
« Bureau unique» de l’accusation, qui ont rendu cela 
possible. Nous sommes egalement heureux de constater 
que le transfert des fonctions residuelles du TPIY au 
Mecanisme reste sur la bonne voie. 

Toutefois, nous sommes tres conscients des 
defis auxquels le TPIY est confronte. Nous partageons 
la preoccupation du Tribunal au sujet du depart du 
personnel, et nous nous felicitons des mesures prises 
pour remedier a ce probleme. Nous esperons que les 
membres du personnel seront en mesure de mener leurs 
travaux a leur terme. 

Le Royaume-Uni est tres preoccupe par le 
fait que plus de deux annees apres avoir ete emis, les 
mandats d’arret contre les trois individus cites dans 
l’affaire d’outrage concernant Jojic et consorts n’ont 
toujours pas ete executes. Nous exhortons fermement 
la Serbie a cooperer pleinement avec le TPIY a tous 
egards, y compris en se conformant a ses obligations 
internationales sur cette question. Tout manquement 
a cette obligation risque de saper les principes 
fondamentaux de la justice internationale et de l’etat de 
droit en permettant aux personnes soupgonnees d’aviur 
intimide les temoins d’eviter d’assumer la responsabilite 
de leurs actes. 

Il est essentiel que la vaste experience accumulee 
par le TPIY et les enseignements tires de l’experience 
ne soient pas perdus. Son legs doit etre le reflet de ses 
realisations et apporter une contribution durable a la paix 
et a la stability regionales. Nous sommes done heureux 
de noter son approche prospective visant a maximiser 
la communication numerique et a transformer le site 
du TPIY en un depositaire permanent de l’heritage 
numerique du Tribunal. 

L’heritage du TPIY doit etre un message clair et 
retentissant indiquant a ceux qui commettent de tels 
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crimes qu’ils ne peuvent echapper a la justice. Que cela 
prenne deux ans ou 20, l’histoire finira par les rattraper. 

En ce qui concerne le Mecanisme, nous notons 
qu’il est entre dans une phase importante, entamant 
sous peu l’ouverture d’un nouveau proces dans l’affaire 
Stanisic et Simatovic et procedant a des appels complexes 
dans l’affaire Karadzic et Seselj. Nous attendons avec 
interet le traitement continu, rapide et efficace de ces 
affaires par le Mecanisme et esperons recevoir les mises 
a jour y afferentes. 

Nous demeurons preoccupes par le fait que la 
situation du juge Akay n’a pas encore ete reglee et de 
ce fait par les retards pris dans l’affaire Ngirabatware. 
Nous esperons qu’une solution appropriee pourra etre 
trouvee le plus rapidement possible. 

Nous appuyons pleinement la coordination entre 
le Bureau du Procureur, les organismes nationaux 
de controle et INTERPOL en vue d’apprehender les 
huit fugitifs restants, et nous saluons les initiatives 
prises par le Procureur pour ameliorer les activites de 
recherche. Nous esperons que ces fugitifs pourront 
etre rapidement traduits en justice, et nous exhortons 
tous les Etats a cooperer a cette fin. Nous saluons 
egalement la reinstallation de deux autres personnes 
acquittees et liberees d’Arusha et appuyons le travail 
que le Mecanisme continue de mener a cet egard, tout en 
reconnaissant les defis auxquels il est confronts. 

Outre les travaux du Mecanisme et du TPIY, 
il ne fait aucun doute que des poursuites nationales 
efficaces sont essentielles pour rendre justice aux 
victimes d’atrocites et amener les auteurs a repondre de 
leurs crimes. Nous sommes preoccupes par le rapport 
du Procureur pour la TPIY indiquant que la cooperation 
judiciaire regionale va dans la mauvaise direction. Il 
est imperatif que tous les Etats travaillent ensemble a 
rendre la justice. Nous demandons instamment a toutes 
les autorites competentes d’engager immediatement des 
discussions afin d’eliminer les obstacles aux enquetes 
et aux poursuites concernant les crimes internationaux 
les plus graves, et nous appelons les Etats de la region a 
collaborer avec le Bureau du Procureur en vue d’elaborer 
des propositions concretes visant a ameliorer la situation 
au plus vite. Les individus soupgonnes de crimes de 
guerre ne peuvent pas continuer a se soustraire a la 
justice du seul fait de l’endroit ou ils se trouvent. 

Nous sommes egalement profondement troubles 
par les rapports du Procureur, a la fois pour le TPIY 
et le Mecanisme, sur le deni de crimes, en particulier 


le genocide, et le revisionnisme. Pour empecher de tels 
crimes a l’avenir, il est indispensable d’accepter les 
conclusions et les decisions du TPIY et du Mecanisme 
concernant les evenements tragiques d’un passe pas 
si lointain. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Etat plurinational de Bolivie. 

La Bolivie accueille avec satisfaction les rapports 
du President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), le juge Carmel Agius; du President 
du Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux, le juge Theodor 
Meron; et du Procureur du TPIY et du Mecanisme, 
M. Brammertz (voir S/2017/436 et S/2017/434). Nous 
saisissons cette occasion pour exprimer notre appui a 
l’accomplissement de la tache qui leur a ete confiee. 

Nous exprimons egalement notre gratitude pour 
le travail accompli par l’Ambassadeur Rosselli - et 
son equipe - en sa qualite de President du Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux. Nous 
remercions par ailleurs le Bureau des affaires juridiques 
de son appui et de sa cooperation visant a faciliter les 
travaux du Groupe de travail informel. 

Il importe de souligner que la creation du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
par la resolution 827 (1993), du 25 mai 1993, et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda, par 
la resolution 955 (1994) du 8 novembre 1994, ont 
grandement contribue a rendre la justice par le biais de 
la lutte contre l’impunite et ont joue un role clef dans 
le retablissement de l’etat de droit dans les pays de 
l’ex-Yougoslavie et au Rwanda. Depuis plus de 20 ans 
que ces deux tribunaux sont en place, la communaute 
internationale a pu voir qu’ils representaient un element 
clef dans la quete de justice. Comme ils ont realise un 
travail considerable, le Conseil de securite doit leur 
apporter l’appui necessaire afin qu’ils puissent achever 
leur mandat, et exhorter egalement le Mecanisme 
a contribuer a ce processus dans les meilleures 
conditions possibles. 

Dans ce contexte, et afin que le Tribunal puisse 
s’acquitter pleinement du mandat qui lui a ete confie 
par la communaute internationale et achever les affaires 
restantes d’ici a decembre 2017, comme cela est enonce 
dans la strategic d’achevement, il est indispensable que 
tous les Etats cooperent a ses travaux. 
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Nous avons ecoute tres attentivement les 
informations actualisees concernant le juge Aydin 
Sefa Akay; il s’agit la d’une affaire tres delicate 
s’agissant des travaux du Mecanisme. Nous esperons 
un reglement rapide de cette question. Nous rendons 
egalement hommage au devouement du personnel du 
Tribunal pendant la duree de son mandat et rappelons 
que sa cooperation et son assistance seront essentielles 
pendant sa phase de liquidation. Nous estimons qu’il 
est important de veiller a ce que le Tribunal dispose 
des ressources necessaires pour faciliter les travaux du 
Mecanisme et la fermeture du Tribunal. 

Nous soulignons et saluons le travail realise pour 
preserver l’heritage du Tribunal au travers de dialogues 
avec les milieux universitaires et le grand public, comme 
cela a ete fait en Bosnie-Herzegovine et en Croatie. Nous 
pensons que ces activites de sensibilisation attestent 
clairement des efforts deployes par le Tribunal pour 
garantir le droit a la verite, a la justice et a la reparation 
des prejudices causes, en gardant la memoire vivante et 
surtout en veillant a ce que de tels evenements ne se 
reproduisent jamais et que le dialogue et la conciliation 
en toutes circonstances servent a regler des conflits, 
comme l’enonce la Charte des Nations Unies. 

Enfin, la Bolivie attend avec interet les 
manifestations qui se tiendront en decembre a La Haye 
et a New York avant la fermeture du Tribunal, ainsi 
que les colloques de haut niveau, qui marqueront la fin 
de 24 annees de travail. 

La Bolivie est fermement attachee a la lutte 
contre l’impunite et au maintien de la paix et de la 
securite internationales, pierres angulaires de la Charte 
des Nations Unies. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres et 
europeennes de la Croatie. 

M. Stier (Croatie) (parle en espagnol) : Qu’il me 
soit permis tout d’abord de vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite et de vous souhaiter plein succes dans 
votre tache. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Je salue la presence des Presidents du Tribunal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 


residuelles des tribunaux penaux, les juges Agius 
et Meron, ainsi que du Procureur Brammertz. Je les 
remercie de leurs exposes d’aujourd’hui et de leurs 
rapports (voir S/2017/436 et S/2017/434) et les assure de 
l’appui continu de la Croatie dans leurs efforts pour faire 
en sorte que le principe de responsabilite soit applique. 

II n’est guere surprenant qu’il y a 25 ans environ, 
la Croatie, qui etait alors victime d’une agression 
barbare, ait ete un des ardents defenseurs de la creation 
d’un tribunal charge de juger et de punir les personnes 
responsables des violations les plus graves du droit 
international humanitaire. Les attentes de tous ceux 
qui appelaient a l’aide et reclamaient justice etaient tres 
grandes. Partout dans le monde, sur leurs ecrans de 
television, les gens ont pu voir des scenes epouvantables 
au cours desquelles des villes et des villages croates 
etaient rases et leurs habitants sauvagement victimes 
d’un nettoyage ethnique. Un de ces lieux fut le village 
de Skabrnja, theatre des pires atrocites commises 
en 1991, lorsque 84 de ses habitants ont ete tues avec 
sauvagerie, pour la plupart executes devant la porte de 
leur maison ou dans la cave ou ils avaient trouve refuge, 
massacres dans la rue ou jetes sous les chars en marche. 
Leur carnage termine, les auteurs peignerent en grand 
sur le mur de l’ecole elementaire detruite ce message 
cynique : « Bienvenue dans un village mort ». Bien 
qu’il n’ait pas ete inculpe pour les evenements dans ce 
village croate, c’est bien a Skabrnja et dans les villes et 
villages environnants que, Ratko Mladic, dont le proces 
est encore en instance devant le TPIY, a pris, en 1991, 
le sentier de la guerre, qui l’a mene ensuite en Bosnie- 
Herzegovine voisine. 

Le TPIY, dont nous examinons les activites 
aujourd’hui, va bientot entrer dans l’histoire nous 
leguant un heritage important, notamment grace a ses 
victoires dans la lutte contre l’impunite et au fait, tout 
aussi important, qu’il a permis aux milliers de victimes 
de ces crimes horribles de se faire entendre. 

D’aucuns diront que le Tribunal est loin 
d’avoir repondu aux attentes de tous ceux qui ont subi, 
de la maniere la plus terrible qui soit, la brutalite et 
la cruaute de leurs bourreaux. On peut meme estimer 
que le Tribunal est loin de respecter certains principes 
juridiques importants ou meme de remplir le mandat 
pour lequel il a ete cree, c’est-a-dire des proces d’une 
duree raisonnable et l’application des regies et principes 
du droit international humanitaire et du droit penal en 
vigueur. Bien qu’il n’y ait pas grand-chose a faire contre 
certaines de ces critiques, il est imperatif aujourd’hui 
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que l’application rigoureuse des regies et principes 
en vigueur, si importante pour l’heritage du Tribunal 
et du droit penal international en general, soit notre 
priorite absolue. 

II n’est pas inutile de rappeler que, lorsqu’il a cree 
le TPIY, le Conseil de securite a strictement limite le 
Tribunal a Tapplication du droit international humanitaire 
existant et ne l’a en aucune maniere autorise a etablir des 
precedents ou a « legiferer » dans cette branche du droit. 
C’est aussi l’interpretation que les membres du Conseil 
ont clairement donnee dans leurs declarations officielles 
suite a l’adoption de la resolution 827 (1993), par laquelle 
le Tribunal a ete formellement etabli (voir S/PV.3217), et 
celle qu’on retrouve dans le rapport du Secretaire general 
sur la mise en place et le fonctionnement du TPIY 
(voir S/25704), qui limite expressement Tapplication 
du droit international humanitaire par le Tribunal aux 
regies qui font partie sans aucun doute possible du 
droit coutumier. 

Dans ce contexte, qu’il me soit permis de 
rappeler aux membres du Conseil que, par exemple, le 
Representant permanent du Royaume-Uni de l’epoque, 
Sir David Hannay, dans sa declaration apres l’adoption 
de la resolution 827 (1993), avait affirme « Bien 
entendu, le Statut ne cree pas un droit nouveau, mais 
reflete le droit international existant dans ce domaine 
». Le Representant permanent de l’Espagne, M. Yanez- 
Barnuevo, avait pour sa part resume le role du Tribunal 
en disant qu’il n’etait pas propose « de creer un nouveau 
droit international ou de modifier le droit actuel..., 
[mais] de garantir efficacement le respect de ce droit », 
tandis que les Ambassadeurs Arria et Sardenberg, du 
Venezuela et du Bresil, respectivement, avaient explique 
que, pour eux aussi, la competence du Tribunal se 
limitait a appliquer le droit international existant. 

Tout en s’acquittant de sa tache d’etablir les 
responsabilites penales individuelles dans le conflit arme 
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie et en contribuant 
ainsi a l’instauration durable de la paix et de la securite 
dans la region, le TPIY doit respecter les normes 
les plus elevees en ce qui concerne Interpretation 
scrupuleuse et Tapplication appropriee du droit 
international humanitaire existant, conformement a 
son statut. En outre, en vertu de l’article 6 du Statut 
du TPIY, le Tribunal n’a pas competence pour etablir 
la responsabilite de l’Etat. Precisant plus avant la 
competence du Tribunal, les articles 6 et 7 du Statut sont 
d’ailleurs judicieusement intitules « Competence ratione 
personae » et « Responsabilite penale individuelle ». 


Toute tentative d’aller au-dela des limites que je 
viens de mentionner, et en particulier toute tentative 
d’etablir une responsabilite penale individuelle sans 
exiger un lien de causalite suffisant entre les intentions 
criminelles presumees et les crimes commis, ou 
meme sans exiger l’intention specifique de commettre 
ces crimes, qui est une variante de ce qu’on appelle 
l’entreprise criminelle commune, egalement connue sous 
le nom de JCE III, est contraire au droit international 
humanitaire dans son etat actuel et pourrait etre 
gravement prejudiciable pour le droit penal international 
- et pas seulement lui. 

En effet, si le simple caractere previsible de 
la violence illegale, immanquablement inherente a 
toute operation militaire, engageait automatiquement 
la responsabilite de tous les responsables militaires 
ou civils ayant une quelconque autorite sur les forces 
engagees, alors tous les responsables militaires et civils 
exer?ant une autorite de jure ou de facto sur ces forces 
seraient automatiquement comptables juridiquement 
de tout acte criminel commis par des membres de ces 
forces. En vertu de cette notion, les dirigeants politiques 
ou d’un Etat pourraient eux aussi etre tenus responsables 
des infractions commises par d’autres personnes qui 
partageraient leurs objectifs, que ces dirigeants aient ou 
non eu l’intention de commettre des infractions penales 
precises afin d’atteindre ces objectifs. Cette nouveaute 
dans le droit penal international et le droit international 
humanitaire, si elle etait confirmee, compromettrait 
gravement, voire supprimerait, la capacite des Etats, y 
compris ceux dont les representants siegent autour de 
cette table, de mener quelconque operation militaire 
legale, y compris des operations de maintien de la paix, 
faisant de ces operations des entreprises imprevisibles. 

Qu’il me soit permis d’ajouter que ce type de 
responsabilite des responsables militaires et civils, 
qui semble se fonder davantage sur l’amalgame entre 
considerations politiques et activites criminelles que sur 
quoi que ce soit d’autre, a deja ete rejete a juste titre par 
le Tribunal dans plusieurs de ses affaires. II a egalement 
ete rejete recemment par les Chambres extraordinaires 
des tribunaux cambodgiens et, avant elles, par le 
premier tribunal penal permanent etabli pour juger les 
crimes internationaux les plus graves, la Cour penale 
internationale, et n’a jamais ete envisage, meme un 
instant, par les juridictions nationales. 

Enfin, je voudrais souligner que la Croatie est 
convaincue que la contribution du TPIY a la paix et a 
la securite internationales, dans la derniere ligne droite 
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de son parcours et grace a son strict respect du mandat 
que lui a confie le Conseil de securite d’appliquer les 
plus hautes normes du droit international humanitaire, 
sera immense. 

Le President {parle en espagnol ) Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Bosnie-Herzegovine. 

M. Vukasinovic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier les dirigeants du Tribunal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux de leurs rapports 
(voir S/2017/436 et S/2017/434) et des exposes detailles 
qu’ils ont presentes aujourd’hui sur l’etat d’avancement 
des travaux de leur institution respective. 

Nous prenons acte des progres et du travail 
constants du TPIY a l’approche de la fin de son mandat 
et de sa fermeture prevue a la fin de cette annee. Nous 
comprenons egalement que certaines circonstances 
continuent d’entraver le travail du TPIY, mais nous 
esperons qu’il parviendra a achever ses activites 
de maniere satisfaisante dans les delais prevus, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Nous nous felicitons de la poursuite des activites 
du Mecanisme au cours de la periode consideree afin 
d’assumer de plus en plus les responsabilites qui lui 
ont ete confiees. Nous esperons que le Mecanisme 
exploitera et developpera les meilleures pratiques 
du TPIY et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda et remplira toutes les conditions necessaires a 
la reussite de son mandat, avec l’appui constant de la 
communaute internationale. 

Au fil des ans, la cooperation de la Bosnie- 
Herzegovine avec le TPIY n’a cesse d’etre constante et 
totale, comme entemoignent les statistiques du Tribunal. 
Dans le meme ordre d’idees, nous restons determines 
a contribuer activement aux efforts du Tribunal pour 
mener a bien sa mission et il en sera de meme avec 
le Mecanisme. 

En plus de cooperer avec le TPIY, la Bosnie- 
Herzegovine demeure determinee a ameliorer Tefficacite 
des procedures judiciaires nationales concernant les 
crimes de guerre, en gardant a l’esprit que seul un 
pouvoir judiciaire independant, pilier fondamental des 
institutions democratiques, est capable de rendre la 
justice de maniere impartiale. A cet egard, la Bosnie- 
Herzegovine continue de renforcer son systeme 


judiciaire national a tous les niveaux afin de traduire 
en justice tous les responsables des crimes de guerre. 
La strategic de reforme du secteur de la justice adoptee 
pour la periode 2014-2018 continue de jouer un role 
determinant dans le renforcement a long terme de l’etat 
de droit et la poursuite de la consolidation du systeme 
judiciaire, notamment les mesures visant a renforcer 
l’independance et Tefficacite du systeme judiciaire. 

Nous sommes reconnaissants de l’appui de 
l’Union europeenne a la mise en oeuvre de la strategic 
ainsi que du soutien de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe et du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, principalement en ce qui 
concerne la protection des temoins et la fourniture de 
l’aide et du soutien voulus aux victimes. Nous nous 
felicitons par ailleurs que l’Union europeenne ait accepte 
de prolonger le programme de formation qu’elle mene 
conjointement avec le TPIY au profit des procureurs 
nationaux et des jeunes juristes en ex-Yougoslavie, car 
ce programme a joue un role extremement important 
dans le renforcement des capacites des institutions 
judiciaires nationales au cours des huit dernieres annees 
en vue de garantir une transition efficace du TPIY aux 
institutions nationales chargees des poursuites pour 
crimes de guerre. 

La Strategic nationale relative aux crimes de 
guerre joue un role primordial dans le renforcement de 
la confiance du public dans les institutions judiciaires 
et surtout dans la promotion de la reconciliation. Sa 
mise en oeuvre systematique va continuer d’ameliorer la 
coherence des pratiques judiciaires a tous les niveaux 
dans l’ensemble dupays. II s’agit d’un processus complexe 
auquel participent de nombreuses institutions a tous les 
niveaux d’autorite en Bosnie-Herzegovine. Malgre de 
nombreux defis, des resultats importants ont ete obtenus, 
ce qui se traduit par une augmentation constante de 
Tefficacite des poursuites pour crimes de guerre, par 
un certain nombre de progres dans le traitement des 
affaires de categorie II qui etaient pendantes, ainsi que 
par d’importantes mises en accusation. 

Nous estimons que la cooperation systematique 
entre les procureurs et les autorites competentes 
de Bosnie-Herzegovine, de Serbie et de Croatie, 
conformement aux principes de la justice internationale 
et de l’etat de droit, est fondamentale pour ouvrir des 
enquetes et des poursuites sur les crimes de guerre 
encore nonjuges. Promouvoir une cooperation regionale 
plus forte et plus coordonnee reste done notre priorite. 
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C’est pour nous une question de principe, d’attachement 
a la justice et de reconciliation au sein de notre region. 

Enfin, la lutte contre l’impunite est une condition 
sine qua non pour la paix durable, la reconciliation 
et la primaute du droit, et elle ne s’arretera pas avec 
l’annee 2017. Les poursuites pour crimes de guerre, 
independamment de la nationality ou de l’appartenance 
religieuse des agresseurs comme des victimes, revetent 
une importance capitale dans la realisation de notre 
objectif d’edifier une Bosnie-Herzegovine pacifique et 
prospere pleinement integree a l’Union europeenne. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Backovic (Serbie) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de l’occasion qui m’est 
donnee de prendre la parole devant le Conseil auj ourd’hui 
en ma qualite de representant de la Republique de 
Serbie. Je profite de cette occasion pour souhaiter la 
bienvenue aux Presidents et au Procureur du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux, et les remercier de 
leurs rapports semestriels. 

Avant d’aborder ces rapports dans le detail, qu’il 
me soit permis de faire une declaration d’ordre general. 

La question qui nous preoccupe a trait au mandat 
du Procureur concernant les sujets abordes dans les 
rapports. Les themes qui y sont souleves portent sur 
l’education, l’histoire, la politique, la culture et le 
developpement social. A cet egard, bien que nous soyons 
resolument convaincus que ces questions meritent d’etre 
examinees et debattues, ce qui nous preoccupe c’est le 
mandat confie par le Statut et par la resolution pertinente 
concernant le Mecanisme international. Et cela revet 
selon nous deux aspects. 

Le premier concerne les membres du Conseil 
de securite et doit etre regie par eux. Quel mandat 
ont-ils effectivement confie au Procureur? Le second 
en revanche nous concerne directement en tant que 
« destinataire final », pour ainsi dire, du mandat 
du Bureau du Procureur, et c’est la question de la 
competence des juristes a traiter de sujets comme 
l’education, l’histoire etc.. Pour illustrer cette question 
de la portee du mandat, j ’invite respectueusement le 
Conseil a se pencher sur les rapports du President et du 
Procureur. Quand on compare les deux, on distingue 
plus en detail ce a quoi je fais allusion. 


Le principe clef de la lutte contre l’impunite pour 
les crimes internationaux les plus graves est l’engagement 
continu et avere des Etats Membres. Pour prouver 
leur engagement, les Etats doivent aligner leur cadre 
normatif sur les conventions internationales pertinentes 
et le Statut du TPIY, cooperer avec le TPIY afin de 
permettre des enquetes et des poursuites efficaces, et 
organiser leurs systemes judiciaires internes de maniere 
a permettre que les crimes de guerre fassent l’objet 
de procedures judiciaires independantes, impartiales 
et efficaces. 

Quand on evalue aujourd’hui la mesure dans 
laquelle la Serbie a rempli ces exigences, il est clair que 
cette derniere ademontre sans ambiguite son engagement. 
Notre legislation penale est entierement alignee sur les 
normes pertinentes et permet la cooperation avec le 
TPIY au sujet de tous les actes, sans exception, que le 
Conseil de securite a qualifies dans le Statut du TPIY 
de graves crimes de guerre internationaux. Sur la base 
de cette legislation, la Serbie a apporte la preuve de son 
engagement, comme le refletent clairement le nombre et 
le grade des accuses - et j’insiste sur leur grade - qui ont 
ete deferes au TPIY. 

Sur les 46 accuses qu’on lui a demande de transferer 
au Tribunal, la Republique de Serbie en a remis 45, un 
prevenu s’etant suicide avant d’avoir ete remis au TPIY. 
Sur ce nombre, 14 accuses ont ete arretes en Republique 
de Serbie, quatre ont ete arretes a l’etranger dans le 
cadre de la cooperation entre les services nationaux 
de securite et des organismes etrangers, et 27 se sont 
rendus volontairement. Aucun autre pays n’a remis 
autant de hauts fonctionnaires que la Serbie, loin s’en 
faut. C’est - ou cela devrait etre - la preuve eclatante 
que la Serbie est determinee a poursuivre les auteurs de 
crimes de guerre. 

En outre, la Serbie a permis au Procureur du TPIY 
d’acceder librement a des elements de preuve importants 
situes en Serbie, notamment des documents, des 
archives et des temoins. A ce jour, la Serbie a repondu 
a 2 179 des 2 180 demandes d’assistance qu’elle a revues 
des bureaux du Procureur du TPIY et du Procureur du 
Mecanisme. II n’y a qu’une seule demande du Bureau du 
Procureur du Mecanisme, soumise plus recemment, qui 
est encore en cours de traitement. 

La Serbie a permis a 757 temoins de temoigner 
librement, en depit de leur droit et/ou de leur obligation 
de refuser de temoigner pour preserver des secrets 
militaires, officiels ou d’Etat. Un total de 1 329 demandes 
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ont ete emises par diverses equipes de defense, et il n’y 
aucune demande d’assistance en suspens. 

La Serbie a donne suite aux 11 demandes de 
protection de temoins, assure un suivi efficace de tous 
les cas de mise en liberte provisoire et fait en sorte que 
tous les accuses soient remis en detention a la demande 
du TPIY. Actuellement, les autorites serbes ont suivi 
deux cas de mise en liberte provisoire, dans le cadre 
de laquelle ces personnes sont en train d’etre remises 
au TPIY. 

Parallelement a cette contribution au travail du 
TPIY, la Serbie affiche une determination que nul ne 
peut contester a lutter sans repit contre l’impunite pour 
les principaux crimes internationaux dans le cadre des 
procedures portees devant les tribunaux nationaux. Les 
autorites serbes ont une approche strategique, comme en 
temoignent les obligations que la Serbie a contractees 
dans son plan d’action au titre du chapitre 23 et dans 
sa strategic nationale pour la poursuite des crimes de 
guerre, qui a ete adoptee par le Gouvernement en 2016. 
Les deux documents ont pour fondement l’idee de 
tolerance zero a l’egard de l’impunite, independamment 
de l’origine ethnique, de la religion ou du rang des 
victimes ou des auteurs. Tous deux ont ete salues par 
les plus hauts responsables serbes, comme en attestent 
les nombreuses declarations publiques en ce sens. Ces 
faits contredisent clairement les affirmations faites par 
le Procureur dans son rapport. 

La liberte d’expression figure au premier 
rang des priorites de la Serbie. Tout citoyen est libre 
d’exprimer ses opinions sans consequences, tant que ces 
declarations ne constituent pas une infraction penale. 
Cela dit, les declarations faites par certains individus 
ou organisations de la societe civile ne doivent pas etre 
interpretees comme une position officielle de l’Etat de 
Serbie. L’engagement de la Serbie doit etre exclusivement 
juge a l’aune des resultats obtenus a ce jour en 
cooperation avec le TPIY, des poursuites engagees pour 
crimes de guerre devant les tribunaux nationaux et de 
la cooperation regionale. Les generalisations reposant 
sur des impressions, la speculation, des conjectures 
ou des insinuations ne peuvent contribuer a une juste 
appreciation de la situation, comme prevu par le Statut. 

Nous sommes conscients que la prolongation de la 
procedure pour l’election du nouveau procureur charge 
des crimes de guerre a suscite des preoccupations. Elle 
n’a, toutefois, pas entrave la performance du bureau du 
procureur, ni interrompu en aucune maniere les progres 
accomplis en Serbie dans la poursuite des crimes de 


guerre, ni pese sur notre engagement en la matiere. Au 
contraire, la Serbie s’emploie activement a renforcer les 
capacites du bureau du procureur. Outre la nomination 
de la nouvelle procureure, la procedure d’election de 
trois procureurs adjoints est en cours. Maintenant 
que nous avons une nouvelle procureure en place, une 
nouvelle strategic en matiere de poursuites sera arretee 
dans quelques mois. 

Le suivi des proces pour crimes de guerre par 
la societe civile reprendra en septembre, de meme 
qu’une formation continue speciale destinees aux juges, 
procureurs et policiers charges des enquetes et des 
poursuites pour crimes de guerre. Des amendements 
au code penal ont ete adoptes il y a quelques mois en 
vue de l’aligner sur la Convention internationale pour la 
protection de toutes les personnes contre les disparitions 
forcees. De nombreuses activites ont ete entreprises en 
vue d’ameliorer la situation des victimes et des temoins, 
conformement aux normes internationales. Dix actes 
d’accusation pour crimes de guerre contre 21 personnes 
ont ete confirmes en Serbie en 2016 et 2017. 

Nous comprenons les preoccupations du 
Procureur au sujet de la reconciliation et de la 
cooperation dans la region, mais je dois souligner 
que la cooperation regionale reste une priorite pour la 
Serbie. Notre engagement singulier est reflete dans les 
donnees statistiques sur la cooperation regionale, et 
Ton peut mesurer la qualite de nos efforts lorsque nous 
parlons de Tattachement de la Serbie a la cooperation 
regionale. Toutefois, la reciprocity est necessaire si nous 
voulons obtenir davantage de resultats dans le cadre de 
la cooperation regionale. 

Selon le s statistiques du bureau du procureur charge 
des crimes de guerre, au mois de decembre 2016, la Serbie 
avait positivement repondu a 38 des 52 demandes venant 
de la Bosnie-Herzegovine, neuf ont ete rejetees et cinq 
sont encore en suspens; 50 des 78 demandes emanant de 
la Croatie ont ete honorees, 11 ont ete rejetees et 17 sont 
en suspens. Parallelement, seules 10 des 22 demandes de 
la Serbie ont regu une reponse favorable de la Bosnie- 
EIerzegovine. Le resultat est encore plus preoccupant en 
ce qui concerne les demandes d’assistance presentees 
a la Croatie : seules 10 des 27 demandes ont regu une 
reponse positive. 

La Serbie ne doit pas etre jugee negativement, 
parce qu’elle respecte sa Constitution, ses lois et les 
decisions judiciaires de ses tribunaux, qui sont toutes 
conformes aux principes juridiques fondamentaux. 
Apres tout, l’etat de droit et la separation des pouvoirs 
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sont les principes clefs de toutes les democraties 
traditionnelles et modernes. Gardant cela a l’esprit, je 
voudrais poser trois questions. 

Premierement, pouvions-nous elire la procureure 
ou ses adjoints sans mener une procedure conforme aux 
lois pertinentes ni respecter 1’autonomie du Ministere 
public et la liberte des membres du Parlement de voter 
pour ou contre les candidats proposes? La reponse est, 
bien evidemment, non. 

Deuxiemement, pouvions-nous remettre Petar 
Jojic, Vjerica Radeta et Jovo Ostojic en violation d’une 
decision rendue par un tribunal independant sur la base du 
droit serbe et du Statut du TPIY? A cet egard, je souhaite 
faire trois observations. Premierement, ces personnes ne 
sont pas accusees de crimes de guerre. Deuxiemement, 
ces personnes ne sont pas accusees de crimes de guerre. 
Et troisiemement, ces personnes ne sont pas accusees 
de crimes de guerre. Elies sont accusees d’outrage a 
magistrat. Dans sa decision de ne pas remettre ces trois 
personnes, le tribunal serbe s’est fonde sur le libelle clair 
du droit interne et du Statut adopte par le Conseil de 
securite. Une fois encore, ces personnes sont accusees 
d’outrage a magistrat, pas de crimes de guerre. Je 
voudrais respectueusement demander aux membres de 
bien vouloir lire le Statut, en particulier Particle 29, qui 
a ete mentionne ici aujourd’hui. Cela aidera peut-etre 


les membres a comprendre pourquoi le tribunal serbe a 
refuse de les remettre. 

Troisiemement, pouvions-nous clore l’affaire 
Djukic tout en faisant fi des droits proceduraux de 
l’accuse? S’il existe des preoccupations au sujet de la 
longueur des proces, je voudrais appeler l’attention 
des membres sur la longueur variable de divers proces, 
y compris au Tribunal lui-meme. Les garanties de 
procedure et les droits des accuses, ainsi que le respect 
de ces garanties et droits figurent parmi les principes 
fondamentaux des democraties modernes. Pour resumer, 
nous estimons qu’on ne peut faire respecter l’etat de 
droit en le violant. Ce n’est tout simplement pas comme 
cela que Pon fait respecter l’etat de droit. 

Pour terminer, l’engagement de la Serbie a 
cooperer avec le TPIY et a instruire efficacement 
les crimes de guerre devant ses propres tribunaux 
est incontestable. II en va de meme du Mecanisme 
internationaP Nous voulons croire que les autres 
gouvernements de la region sont egalement disposes a 
travailler ensemble a la reconciliation, a la cooperation 
et a la stabilite dans la region, tout en aidant le TPIY 
et le Mecanisme a accomplir leurs missions. Nous 
esperons egalement que les responsables du TPIY et du 
Mecanisme reconnaitront les efforts deployes par notre 
gouvernement pour promouvoir ces valeurs. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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